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BULLETIN DF L'ETRANGER 

Le cercle vicieux 
de la Pologne 


c Si nous ne ‘ remplissons 
pas à nouveau les étagères 
vides des magasins, tout le 
rvste sera sans signification », 
a déclaré Mme Zofia Greyb, 
la seule femme du bureau poli- 
tique polonais, an lendemain 
de la première «.marche de la 
faim » qui avait en ^üen le 
samedi 25 juillet à Kntno. Le 
grand quotidien « Zycie War- 
szawy » ini a fait écho en 
affirmant' que de seaU de 
résistance de la population 
face à la crise est presque 
atteint».. 

H y a plus d’un an, an début 
de juillet 1989, les boulever- 
sements que la Pologne a 
connus avaient été provoqués 
par T augmentation de 199 % 
dn prix de la viande- vendue 
sur les liens de travaiL Le 
gouvernement, qui ne réussit 
même pas à honorer les tic- 
kets de rationnement, vient 
de décider de réduire à 3 kilos 
la ration mensuelle indivi- 
duelle de viande, tout en 
annonçant son intention de 
doubler, voire de tripla-, les 
prix de vente des denrées ali- 
mentaires de base. 

A' chaque fois que la- crise 
atteint le point de rupture, 
le gouvernement et le syndicat 
Solidarité tentent de trouver 
une ‘ solution de compromis. 
Samedi, ils ont envisagé la 
possibilité de ne réduire- la 
ration de viande que durant 
le seul mois d'août et de pro- 
céder ensuite à des attribu- 
tions supplémentaires pour 
NoëL Plais rexaspératicm est 
tellement fé akàlé -g np mèpie , 
les syndicats de branché 
(reconstitués sur les débris 
des syndicats officiels) ^deman- 
dent au gouvernement d’an- 
nuler simplement sa dérision. 

Ainsi la Pologne S'enferme- 
t-elle de pins en plus dans 2e 
même cercle vicieux : em- 
prunter toujours davantage 
pour faire droit à ses obli- 
gations et aux demandes jus- 
tifiées de la population ou 
tenter d'assainir la situation 
par des augmentations poux 
parvenir à la vérité des prix. 
Chaque tentative de relever 
les prix s’est soldée dans le 
passé par des explorions so- 
ciales graves (en 1970, en 
1976). Comment réussir au- 
jourd'hui, ton t en remettant 
le pays au travaiL afin de lui 
permettre de faire face à ses 
obligations commerciales et 
financières? La pénurie de 
devises .empêche en effet 
l’achat des matières premières 
et des produits -semi-finis 
indispensables an fonctionne- 
ment des entreprises. 

De plus, le contentieux social 
et politique est loin d'avoir été 
réglé entièrement entre le 
parti et les syndicats indépen- 
dants des- travailleurs et des 
paysans. Surveillée de près par 
ses alliés du pacte de Varsovie, 
la nouvelle direction polonaise 
tente de préserver l'essentiel. 
La direction de Solidarité n’a 
pas non pins la vie facile. Dn 
vent de fronde souffle sur la 
base du syndicat, qui reproche 
â sa commission nationale de 
coordination la mollesse qu'elle 
met à s’opposer au « grigno- 
tage » des acquis ouvriers de- 


Pour Solidarité, une aug- 
mentation des prix ne peut 
être que l’aboutissement d'une 
véritable réforme économique 
— dont on est loin — fon- 
dée sur une « authentique 
autogestion et autonomie > 
des entreprises. Le contentieux 
avec les autorités porte aussi 
sur les restrictions jugées abu- 
sives apportées an droit de 
grève le projet de loi syn- 
dicale, qui doit être examiné 
par le Parlement en cette fin 
de mois. Solidarité veut obte- 
nir également des amende- 
ments sensibles an projet de 
lor sur la eensure. 

M. Wales? avait sans doute 
raison lorsqu’à déclarait, le 
jeudi 23 juillet à Poznan : 
« Nous avons devant nous ae 
trois à six mois très durs pen- 
dant lesquels la situation sera 
encore pire. » 


la préparation de deux grandes réformes Le SAC et la tuerie d Aurinl 


DÉCEIKTRAUSATIOIV ; sept ministres expliquent leurs conceptions 
au moment où l'Assemblée nationale se saisit du projet 
NATIONALISATIONS : M. Pierre Mauroy a donné des instructions 
pour que les textes soient prêts le 15 septembre 


M. Debizet va être confronté 
avec les autres i I 


inculpés 


L'Assemblée nationale a commencé lundi 
matin 27 juillet la discussion du projet de loi 
en présence — outre celle de MM. Pierre Mau- 
roy et Gaston Defferre — de cinq anciens pre- 
miers ministres : MM Raymond Barre (XJ -DJ-, 
Rhône), Pierre Messmer (RJ? .IL, Moselle), Jac- 
ques Chah an -Delmas OLP JR, Gironde), Maurice 
Couve de Mantille (RP JL, Paris), et Michel 
Debré OLP JL, la Réunion) (page 24). 

Au-delà de r aspect institutionnel de la 
réforme, c’est l’ensemble de la vie gouverne- 
mentale qui devrait s’inspirer des principes 
nouveaux de la décentralisation. Sept ministres 
expliquent dans des interviews au - Monde - 
leur conception de la réforme des collectivités 
locales (page 7). 

Autre grand dossier dn septennat : les 

nftti nn alf«mtînng 

Depuis bientôt un mois, le dossier figure eh 


inculpé, dimanche 26 juil- 
let, de complicité d'homicide 
volontaire et de séquestration 
après la tuerie d’Aurlol, 
bonne place des devoirs de vacances du gouver- M. Pierre Debizet, secrétaire 

nemenL A l’Elysée comme à Matignon, on est général du Service _ d'action 

bien décidé â forcer les feux. M Mauroy vient civique, a été aussitôt ccroue 

de donner des instructions précises : le 1S sep- à la prison de Fleury-Mérogis. 

tembre tout doit être réglé, à l’exception du 22 devait être transféré a 

cas des trois sociétés (GLL-Honewell-Bull, Marseille, ce lundi 27 juillet, 

LT.T.-France, Roussel-Uclaf), dont une part. vour » etT f confronté avec les 

importante du capital est détenue par des quatre autres tnculpés, mem- 

étrangers. 6 res du SAC comme lui. 

Les textes concernant la nationalisation du __ 

crédit de la adémrgie. de Dassajdt d'une SeSSi. a 


très du SAC comme lui. 


crédit, de la sidérurgie, de Dassault, d’une ^ 

partie de Matra et des cmq groupes industriels |té entendu, dimanche 26, et 


La cible 
désignée 


Un mort, cinq disparus. Ce 
que Ton nomma la tuerie 
d'Auriol semble devoir être le 
point de départ d'une vaste 
affaire politico-criminelle. 


odieuse mais aussi mysté- \ 
rieuse. Et à quel point! Un 
cadavre, une famille vraisem- 
blablement massacrée mais 
encore introuvable, des ru- 


IC.G.E., PUK, Saint-Gobain, Thomson-Bnmdt jarté à vue avant d'ètre remis dgs dg , 

Rhône-Poulenc!, relus par le Conseil d'Etat en liberté dans la soirée. Ancien JJ? 

devront être ansritôt déposés, sur le bureau de candidat TnTenLeT, le nnnSLon 


l’Assemblée nationale, l’objectif étant que celle- 1 élections .législatives, adjoint 


ci les vote, si possible, avant le 4 octobre. 

Dans l’état actuel des projets, les participa- bl rèS rj ona i du service d’action 
tions détenues par les banques, dans les assu- brique' avant de céder la place 


élections législatives, adjoint eu I l° m encore de la conclusion, 
maire radical d’Aix-en-Provence, D'où l’acharnement des en- { 


rances, seraient conservées par l'Etat. 


à l’Inspecteur stagiaire Jacques 


Après avoir rapidement pro- 


Une affaire politique ? Les 
trois lettres « SAC * sont 
intimement liées au gaullisme 


mesures sociales, la défense du Alcatel, dont la C.G.E. pos- nalfeées à 100 

foanc, les élections législatives.— séde environ 60 %. Au PjS. comme jeam MICHEL O U ATR E PO INT 

les tâches n’ont pas manqué chez les syndicats, on souhaite JtAN-MitHtL çuatkepuint. 


marseillais marque le pas. Si la tachent à démontrer qu'il 


entre le 21 mai et le 22 juin. En 
outre, an considère aujourd’hui 
comme « un faux pas » la créa- 


peu, au gouvernement comme au 
P-S„" ont alors compris le rôle. 
« On a ainsi perdu un mois ». 

Ce n’est docc qu’à la fm juin 
que le gouvernement et le PJ3. 
"Sont sérieusement penchés sur 


que ces deux entreprises, qui 


f Lire la suite page 20.) 


Les relations entre l'Institut Pasteur et l'institut Mérieux 


R 5 dans laquelle Jacques Mag ie s’agit bien d’histoire mais I 

sa £■ s? /„“c5r as ».poU, s * %U . 1 

, Pour les enquêteurs il ne semble M. Bernard Pons a qualifié le 
cependant pas faire de doute que SAC rf « organisation légale - 
ces six personnes ont bien été ment reconnue », c’était pour 


M. Bernard Pons a qualifié le 
SAC rf* organisation légale- 
ment reconnue », c'était pour \ 


(Lire page 9 V article de. CLAIRS BRISSETJ 


interministérielles, élaborer 


Namibie : la décolonisation n’est pas pour demain 


I. — Les hochets du pouvoir 


une liaison régulière avec le P.S. Tandis que les guérffleros nationalistes de 
dont la base, notamment les la SVVAPO (organisation du peuple du Sud- 
groupes socialistes d’entreprises Ouest africain) continuent d’affronter les forces 
(G-SJE.), veut faire entendre sa sud -africaines, le groupe de contact occi- 
vodx. Des groupes de travail re- dental sur la Namibie, qui comprend la France. 


mSto éprenant notamment et la République fédérale allemande, s’apprête l’évolutio 

î«SK 

fo&e et de les répercuter auprès villas de la bien nommee «cerf- PATRICE CLAUDE vitrine que par la securité. A 

du gouvernement lors d’une line du luxe » aux sombres co- R lo w 


sera chargée d’en faire la syn- 
thèse et de les répercuter auprès 
du gouvernement lors d’une 


assassinées. mettre en relief rabsence de 

[iinfriolfa „ liens organiques entre la for- 

lUMllCUt ( Lire page 8 mation qu’il dirige et le Ser- 

y Vente* de Guy PORTE.) "" «action ClvJqUB. 

! — — Une affaire politique ? On 

aura relevé que le premier 
9 a J • ministre lui-même s’est ap- 

in est pas pour demain 

garde de mêler le SAC d’au- 
jourd’hui au gaullisme <fau- 
* jourd'hui et » innocente » 

du VOUVOir ainsi ' en Q ue, due sorte, les 

rO ut* yuuuutt héritiers du général. La cible 

à se réunir cette semaine à Paris, pour poursai- Qu’Il désigne est non une ol- 

vre les entretiens amorcés en marge du soin- ma 

. j. ru+ __„_ tous genres mais / extrême 

met d Ottawa. droite en général. Une cible 

A la veille de cette importante rencontre que le gouvernement avait 
diplomatique, Patrice Claude fait le point dé déjà tait connaître comme 
l’évolution de la Namibie. sienn f- Una */*» Politique 

sur laquelle runammité se 
îvé soécral sud-africains armés jusqu’aux lait sans peine, surtout si elle 

/ dents, plus occupés par le lèche- bres — s'est rendue coupable 

TAU DE vitrine que par la sécurité. A de crimes crapuleux et de 

5 kflomètres de là, les allées participation à une subver- 


à se réunir cette semaine à Paris, pour poursui- 
vre les entretiens amorcés en marge du som- 
met d’Ottawa. 

A la veille de cette importante rencontre 


réunion arec M. Le Garrec. 


roos de Katetura, la « toum- nombreuses occasions manq uées, poussiéreuses de Katetura, où 


de crimes crapuleux et de 
participation à une subver- 
sion internationale. 


Les enquêteurs devront 
aussi répondre à une autre 
question : le SAC est-il dêsor- 


A la fin de la semaine der- ship » où s’entassent quarante Entre les efforts mesurés et jus- s’alignent, comme â Soweto, des 

nière, les divers ministères inté- mille Noirs, l’indépendance est qu’à présent vains du «groupe centaines de petites maisons Les enquêteurs devront 

ressés et le FJB. étaient tombés au «entre de toutes les conver- de contact » {France. Allemagne identiques à la peinture éclatée aussi répondre à une autre 

d’acoord sur le calendrier et la ^jons. Mais, qu’ils la craignent fédérale, Grande-Bretagne, Ca- par le soleil, sont surtout peu- question : le SAC est-il dêsor- 

structure de la loi de nationa- ou l’espèrent, les Namlblens s’ac- nada et Etats-Unis), la confé- piées de grappes d’enfants noire mais totalement distinct du 

Tls&tion. La. lcâ^aare comporte- co; ^ ent presque tous sur un rence manquée de Genève, le pauvrement vêtus. Le visiteur R.P.R. ? Offrait-Il ses moyens 

SLd d/h tmtiSSSaijon point : « L’indévendance n’est pas * show » sud-africain aux Nations blanc est frappé du peu d’inté- et ses hommes â qui passait 

aveT vraisemblablement, un pour demain ». « Au moins deux unies, l’Arlésienne des sanctions rèt qu’on lui accorde. A Soweto, commande, à gauche comme 

texte par groupe concerné ; l'in- ou trois ans. si tout va bien ». contre Pretoria, le Namibiens ont on jette parfois des pierres sur à droite ? Bref, le SAC était-il 


A»mr> teatinn ; les structures des I disent les plus optimistes. Ré- cessé de croire aux vertus d’i 


entreprises nationalisée. Pour I xrTe importante car, depuis 1976, ballet diplomatique dont le maitre j e J 'apartheid. A Katetura, 


pouvoir devenu un organisme presta- 


chaeun de ces thèmes, bien des J à laquelle, après cinquante- reste sud-africain. 


questions restent posées. - d’occupation, Pretoria a' PourianL Windhoek vit presque T' TT 

btST.SSS 3 ITocSSn à iCépen n ormal s mept. S'il y a un. crise 

«Æ toc au territoire, il y » eu de du lugemeut, e'est que eeux q ul 
unes a » «t peuvent financer la construction 

. — — — ont. décidé de ne plus prendre de 

risques. Mais les signes qu’une 
guérilla de libération sévit dans 
le Nord sont diffus, La dernière 
bombe posée par la SWAPO, 
l’Organisation du peuple du Sud- 
Ouest africain (ancien nom de la 
Namibie), a explosé en 1978. De- 
puis, rien. 

Dans les larges avenues du 
centre, musardent des soldats 


porte pas d’uniforme, on 


taire de service, auquel tous 
les partis politiques pouvaient 
taire appel ? En sachant — 
ou non — à qui ils avaient à 
taire ? 



politique 


La vie d’un grand 
homme de gauche 
du XXe siècle : Pierre 
Mendès France, qui 
a donné le sentiment 
que toute politique 
n’est pas sale et que 
toute action n'est 
pas vaine. 


PEINTRES ET SCUIPTEBBS AP FESTIVAL D’AVIGNON 

L 9 inventaire 
d’Alin Avila 


AU JOUR LE JOUR 


Départs 

H y a un tel remue-ménage 
en ce moment à la tête des 
radios et des télévisions, les 
portes s'ouvrent et sé ferment 
à une telle cadence, les 
bureaux changent de titulaires 
à une telle vitesse, qu’une 
seule certitude demeure : ü 
n’est pas question de songer 
aux congés d'été.- 
La moindre tentative de 
prendre des vacances passerait 
pour un départ volontaire ! 



S m tes murs, sur te sofl, apps- 


j .± S é > 
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LA NOUVELLE opposition 


La nouvelle 
opposition 
que Claude Legoux 

îu£e hébétée, tandis que ■ entre les deux u-rance, une poinaque « w±u.«= 

R^éer Holeîndre 1 un formidable malentendu. rête de sa classe : Et lon eût> d’autre part, aux pre- 

Koger noiemure un 10 . . voir dans sa politique, « la plus miers signes avant-coureurs dtone 

l’accuse de débilité, Qu’y avait-il à *,jj réactionnaire que la France ait mQntée du chômage, îmmëdiate- 

n’en finit pas source de la halræ - te connue depuis ton^em?» ^ refoulé un nombre suffisant 

de se chercher. pas ^ fort plalsait-on à repéter. ^ d'immigrés pour rétablir l’équi- 

=?.?? A* Cnint-Robert d® rancien . principale, sinon oniqu^ du cbô- à l'instar de la Suisse, géné- 

Philippe de Saint Robert fabte pourtant, se^^, ^cere. j^ age P de réflation, de la ; rie ^ pa^fes. «au-dessus de 

reproche d’une intelligence bnllanta d^ie h - et même de l’insécurité. soudcoos b, mais qui ne garde 


Un formidable malentendu 

’ ^ , rmi iY #-*•) masse monétaire constante, slgni- 

I t. v a une totale incompréhen- par CLAUDE LEGOUX WJ f ie j-arrêt de l’inflation. 

6ion entre les deux France, TO nlatt Une P 01 ^^ * . , £® ite cohé " 

nn formidable malentendu. réte de sa classe. Et Ion Tomatt ^ e üt, d’autre part, aux pre- 


Que//e autocritique r 


par PHILIPPE DE SAINT ROBERT 


L ES socialistes Jurent de ne pas 
abuser de leur pouvoir, et l’an- 
cienne majorité promet de taire 


appartenance de ta» et . — 
tien de fond. Et tout le monde a été 
victime de l’illusion dont ML Giscard 
d’ Estai ng s’est bercé, qu'il y aurait 
un - giscardisme - comme tl y avait 
eu un gaullisme. 


fable pourtant, senswe, mage> de rinflation, de la vie __ ^ «au-dessus de 

reproche d’une mtemgen^ bn^tu d’un ^ mÈIBe de rinsécu^it^ tons soupçcos 2, mais qui ne garde 

aux gaullistes compétence En réalité, aussi jamais d'étrangers au travail chez 

H’auiourd’ui d’oubher désintéressement et cnme evt , puisse paraître à. P réméré lorsque chaque citoyen 

d aujoura ui a ouu dent e bonne volonté ? Le reproche ^ ^ wficaltés. puis l'echec, emploi- Et 

la vraie nature de ne pas assez se préoccuper du ^ ^ politique de Valéry Giscard ^ ^ ^ m g me tempSi considé- 

du gaullisme, «social», d-Estamg et de son équipe lailement réduit, sinon supprimé, 

et Pierre Vial appelle miete froid. 1 orchètype du srau pnwoquéSi non parce nue cette ralde au tiers-monde, pour ne 

x un combat d’idées étendu bourgeois égoïste et sams w. poutique était réabonnai», uate arec lui que de stricte 

^phSmrs générations. uniquement préoccupé des inte- qu’c» ne l’étiUt J« JiSS» ^^ennnnereianst Et elle ne 


politique était réactionnaire, mais cmserver avec lui que de stricte 
parce qu’elle ne l’était pas assez. commerciaux. Et elle ne 

non parce qu'elle manquait ae ^ préoccupée de la desti- 


son autocritique- Je na crois pas 
beaucoup aux bonnes résolutions des 
politiciens, car tore môme qu’ils sont 
sincères, leurs adversaires sont là 
pour les empêcher, par d'habiles lac- 
tiques, de s’y tenir. Et l’Intérêt par- 
tisan est toujours d’enfermer autrui 
dans sa logique, jusqu'à !’ étouffe- 
ment, tout en se réclamant, bien 
entendu, des principes les plus 
I nobles du rassemblement et de 
l'unité nationale. 


0l "ceux qui se réclament du gaul- 
lisme, et notamment Jacques Chi- 
rac, ont tenté d’échapper à leur 
dilemme en reportant pendant cinq 
ans sa solution jusqu’à la grande 
confrontation président! eHe. Encore 


fatlart-H assumer d’avance toutes les 
conséquences de ce parti, avoir une 


Sur la débilité en politique 

par ROGER HOLEINDRE (*) 


on parce qu'elle manquait de pas préoccupée de la desti- I 

réoccupations sociales, mais ^ d€ j^ge des armes 

aroe qu'elle en aval* trop- qu’elle vendait» pourvu qu'elles 

Le principe de base, l idée (Crée- dissent payées. 


trice d'une politique economique Une politique de droite cohé- | 
de gauche, c’est d’abord d aWex ren - ^ de la bien modeste 
au maximum les pauvres a e( . tardive loi «Sécurité et 
consommer. Au contraire, une UbertéDi eût fait voter, contre la 


par KULr consommer. Au contraire, une eût fait voter, contre la 

„. 1 mtta fois- et le plus célèbre des « sanction- véritable politique êconondque de délinquance ^ l’insécurité, des 

M Tc^ .rL “JSrc S. “ . toujours donné fex=.nple consiste d'abord à a^r ^“^prercives implaoablea. et 

“art d™ dan, en rené- _ ^ les rlclM » eût péoctercé teste “ 


m . La Chambre nos . . —J- — - ■ droite consiste d'abord à aider ^ répressives implacables, et 

i Semés vient d'ao- dans ce sens- les riches b produire. Lmne pré- ^ pjodanié sans smhages sa 

des députes ment o po(jr _ rBtlsMr , , a totalité des ^ être «Juste» dans llmmé- non seulement de msln- 

cueilllr les nouveau ente ae ^ p 0U ,aisnt sc porter sur dtaf. L'autre être «efficace., pour tenu, mais d'étendre l’application 

nation et TOUS Ite tominte toi S^ a on nom, M. Mitterrand a eu plus Avenir. Les uns évoqutot, c«nme peine de mmt An lieu de 

cienne maionlé, «us mp d'égards pour tous les marginaux une honte et une ignominie, le i^a pria nos de plus en plus 

plus ou une pelite minorité m vous re mouïant . e d e gsuobe que jameus < enricWaaeaTOOiis a de mnfQrtablci gt de viser a la 


La majorité sortante, qui, pour fore, 
n’a d'autre programme que de pré- 
dire le malheur des autres, et au 
besoin d'y aider, peut- elle faire 
réellement l’autocritique dont par- 
lait Jacques Chirac au soir du 
21 Juin ? Il n'y a à cet égard d'autre 
autocritique valable que colla qui 
remonterait aux événements qui. an 
avril 1969. ont entraîné, au profit 
d’une certaine droits, le départ du 
générai de Gaulle. Cette réalité rend 
bien dérisoires les propos que. vient 
de tenir Michel Poniatowski, plutôt 


véritable stratégie et non me suc- 
cession de tactique* contradictoires. 
Le pays a rejeté te giscardo-cen- 
r? .«nktrontalt 


cienne majorLtô rous ne r^r^emez tous les marginaux ^ honte et une ignominie, le prisons de plus en plus 

plus ou une petite mlnoms «toto da , a mouvance de gauohe que lamernt « enricW«ea-t»us . de ^0^,^ ut de viser A la 
êtes devenus- disem imme ^ J oua „. en araz eus pour ceux qui Glli3a t, dans la misère mivrlèredu sociaJei, elle eut 

ra , r " S h^ m* to ^ancian r^mc — avaient de le France une idée un al6cle dentteiv Les autres réouvert les bagnes. 

- Ibs hommes de ancie reg tricolore. A votre goût 1 ment que cette consigne cynique socialiste dans ean souci pri- 

norreur suprême, _ vos r tombeurs h Que]ques semBines , à peine avant a plus fait pour le développement mQrdial d , aider ^ plus faibles 
s’égosillent à vous battue i La le vote sanction qui a renvoyé la économique, et donc pour le vert- efc ^ plQfi d &nunis. les handl- 
?u^le Insulte, moitié des vôtres à leurs occupa table progrès social, que tous les capés ^ les paumés, socialiste 
droite est écrasée ! ... M ^ boris premières ou au chômage, beam discours. dans son refus de sacrifier sans 

en effet comme a s ’ des voua vous ét 08 dressés comme un Dana l’optique d’une véritable piHé les i mm i gr és et leurs 

canuet, puisque vous né P SQUj homme pour proies 1er contre p^tique de droite, libérale et fajnmg s aocïaliste dans ses lar- 

gens de droite, «us rm France l'inauguration, dans le Midi, d'un réactionnaire, le a pouvoir giscar- envers les peuples sous- 

été et Je monument à tous les morts de d^,, pour ^lutter contre Jinfla- ^Zppée, socialiste dans son 


comique dans aon rôle d'arroseur 
arrosé. C’est alors en effet que le 
patronat, une certaine bourgeoise 
d'argent et nombre de notables ont 
Jets tout leur poids dans, la balance, 
avec quelques appuis extérieurs, 
pour freiner' désespérément deux 


entreprises Inéluctables et néces- 
saires : la participation et la rôglona- 


trisme parce qu'il ne njprésenteit 
rien de profond, parce qu il n était 
an fin de compte qu'un accident 
électoral, et parce que. en élisant à 
tout hasard M. Giscard rfEslalng en 
1974, l’électorat avait supposé que, 
comme Georges Pompidou en 1969, 
H saurait se conformer à une cer- 
taine continuité politique et senti- 
mentale, au lieu de ae croira. 

Mais Jacques Chirac, au terme de 
sa propre démarche et de la logique 
des siens, n’avait en fin de compté 
qu’une seule carte à Jouer, celte du 
26 avril, après quoi il retombait 
nécessairement dans l'incohérence 
précédente. C’est pourquoi certains 
n’ont peut-être pas eu tort de lui 
déconseiller de faire, cette fois-ci. 
acte de candidature, comme M. Gis- 


gens de droite, rois ne avez j 1 inauguration, dans le Midi, d'un réactionnaire, le a pouvoir giscar- gesHes envers les peuples sous- 

été et Je B0 “ ha ' ta monument à tous les morts de pour lutter contre J infla- ^Zppée, socialiste dans son 

que vous ne le deveniez j ■ l’Algérie française. C’était, à enten- tlon, n’aurait jamais dû s efforcer, ^dulgenoe aux délinquant» et 
Vous aurez en face de vous a ia dre un de vos . barons une ^ d'ailleurs y réussir, de main- aux criminels — et jusque dans 

Chambra, parmi les hommes de gau- lnsu)lB au général de Gaulle ! Mais. teIllr et même d’augmenter le dernier geste souverain de 

ch b. plus de cent trente députes que]qUBS mois plus tôt, quand nivean de vie des plus défavortefa. refuser d'envoyer à V échafaud le 

Issus de l’éducation, qui n'ëtalt meme Giscard d’Estalng comptait sur contraire, il les eüt délibéré- ^eraier condamné à mort défl- 


Chambra, parmi les hommes de gau- au e g êfléral de Gaulle ! Mais. tenlr et même d’augmenter le ^ dernier geste souverain de 

ch b. plus de cent trente députes que]qiJ03 mois plus tôt, quand ^vean de vie des plus défavorisés, pgfyggr d'envoyer à l’échafaud le 

Issus de l’éducation, qui n'ëtalt meme ^ Giscard d’Estalng comptait aur contraire, il les eüt délibéré- (jongler condamné à mort défi- 

plus - nationele » sous votre règne. Marcha]8 pour être élu. personne sacrifiés, pour permettre ^ B(m septennat — c’est 

Vous aurez tout loisir de les regarder ^ familles politiques majori- allx riches de s'enrichir en- par ^ socialisme que Valéry 

de près et de tes écouter. Ce que ng 3lest ]BVé pour crier au car lorsque les bas salaires Gl£card d’Estaing n’a pu préser- 

vous entendrez, c'est ce qu ils on RMndH ] e lorsque, à la télévision, augmentent, cela se traduit par les Français de l’inflation, du 


vous entendrez, c'est ce qu’ils ont gcanda , e , oraque> à la télévision, 
dit ft leurs élèves pendant les vingt- Mme Jeannett8 Vermeerech avait 


dit à leurs eieves P eiiu 0 m Mme jeannette vermeereen 

trois années où, bons princes, vous WMÔ qUQ le premier resis- __ 

les avez payés. Vous compren dr ez ^ d8 France était Maurice Thorez.- 1 ^ poussée inflatio nnis te. Car la rgjuer ses adversaires, et a. 
peut-être pourquoi quand, sentan p ern ,ettez-moi de vous dire, mes- 1 pjoduction ne peut pas s’adapter 1pnwttf i , perdu les élections. 

■ — =' la défaite, vous avez fait appel BieurBi qœ, 8 ’ll existait un Impôt sur 35^ ^te à la demande accrue. ^ successeur, s’il inJ 
ivisme et au patriotisme des |a déb || ]té ^ politique, voua pourri «r 1 ^ ^ mo imaie, dont la vweur ^ peu pius la po: 


gmentent, cela se Trauuig pw Ter ^ français de l’inflation, 
ie augmentation concomitante c h fr nn g g et de l’insécurité, - 
j la consommation, ^donc par découragé ses partisans sans se 


la consommation, aonc par découragé aes partisans sans se 
poussée i nfl atio nnis te. Car la rainer ses adversaires, et a. flna- 

Inntîfin ÏU» DCUt DSS S’adapter Îanuni. nonrhi k« élections. 


La droite ultramontaine (libérale 
et centriste) porte l'entière respon- 
sabilité de sa douleur, et c’est en 
vain qu'elle accuse de trahison des 
alliés honorables qu'elle n’a cessé 
de tromper et (Thumîlier. Ceux-ci. 
au contraire, se sont sans doute 
exagérément compromis avec elle 
pour être immédiatement à môme 
d’assurer sa relève. Le mouvement 
qui se réclame encore du gaullisme, 
emberlificoté dans les théories majo- 
ri tel res qu'il avait lui-même déve- 
loppées et dont il connaît aujourd’hui 


acte de canamaxure, .comm» n». »ia- 
card d’Estaing avau su lui-même 
s'en garder en 1969. attendant son 
heure. Maïs, comme on ne peut 
refaire l’histoire, on ne saura jamais 
si cette candidature n'a pas été 
déterminante dans la déstabHlsation 
du président sortant, et *1 celui-ci ne 
se serait pas alors maintenu, au 
plus grand risque de voir tôt ou tard 
s'opérer dans la rue, par la violence, 
le chambardement qui vient de se 
faire le plus légalement du mpnde. 
Et puis rénorme machine, du R.P.R., 
très mal irriguée par sa base et 
essentiellement préoccupée de ses 
Intérêts électoraux, poussait de tout 


toutes I è s conséquences, n'a pu 
choisir, & partir de 1974, entre son 


1 poids Jacques Chirac dans un 
m auquel aa nature ne répugnait 


au civisme et au patriotisme des |a déb! | ]té w politique, vous poum« ^ ^ monnaie, dont la valeur mi peu plus la politique 

Français. Us vous ont répondu par couvrir g vous seuls le déficit budge- n-ggt qu’un rapport entre ces deux française Hana le sens du soc la- 
un vote de rejet, car les mots « hon- pour q UQ ]quos années™ facteurs, reprend bien vite ce que pg pourra que subir les 

neuf», .patrie», - devoir- “ cea j0 pense aussi, et autant que vous u générosité sociale avait donné, conséquences aggravées de causes 
mots que vous ne replacez dans |q qu'aux prochains jeux xi n’y a plus qu’à recommencer, aggravées. Et de même que l'an- 

votre langage qu’en campagnes elec- DW _ Dlqlies de rineptle.„ vous êtes Au contraire, lorsqu’un riche, qui tie _ président, réputé de droite, a 


Son successeur, s’il Inflé c h it J 


On- néo-£tse*nHs«* 


neuf», •patrie», ■ aovoir- ^ j0 p 0tise aussi, et autant que voua ^ générœite sociale avait aonne. conséquences aggravées de causes 

mots que vous ne replacez dans |q 3^^ qu'aux prochains jeux xi n’y a plus qu’à recommencer, aggravées. Et de même que l'an- 

votre langage qu’en campagnes elec- de |'ineptle.„ vous êtes Au contraire, lorsqu'un riche, qui président, réputé de droite, a 

tarai BS, — la Jeunesse ne les a toU5 jjgquaJIflés pour prolesmon- consomme déjà tout son oontmt. échoué pour avoir été « SOCia- 

jamais entendus sur les bancs des na | jame j gagne plus d’argent, il l’investit, - e nouveau président, pré- 
écoles et des collèges et vos ôlec- mQtxÂ messieurs ! et relance la production. Et une ^ ga UC be, ne peut réussir 

teurs. eux. na tes araie^ jamais ^ ^ ,*«,rva de rex- production accrue, devant une qalel j œ révélant suffisamment 

<•) Conseiller an informatique. « réactionnaire ». 


trouvés dans votre bréviaire libéral 
classique, le fameux Démocratie 
française. 

Car ce n’est pas sous M. Mitter- 
rand que la France a perdu son 
âme. Ce n'est pas sous M. Mitter- 
rand que nos écoliers n'ont plus 
appris l'histoire de leur pays à 


Sergent do réserva da --- , 
armée coloniale. Grand reporter I 
indépendant. 


Le pouvoir des idées 


H est significatif qu'au coure de 
cette campagne, aussi longtemps que 
Jacques Chirac s'est opposé au gis- 
cardisme en dénonçant ses erreurs 
et en proposant un programme réa- 
liste. il a élargi son audience dans 
['opinion. Puis, dès que son tir s’est 
rabattu sur te • péril de la gau- 
che ». H a fait du surplace et H 
s même régressé. Pourquoi ? Parce 
que l'électorat était préoccupé d’un 
péril échu et non d'un péril sup- 


posé et à venir. A partir de là, toute 
la campagne de l'ancienne majorité 


dévoyés, -croiratent à tort. opérer 1 


Par une aberration criminelle et 
inexplicable, vous vous êtes conduits 
d'une façon telle qu'il est apparu 
à beaucoup de Français que seules 
vous Intéressaient votre survie poli- 
tique personnelle et les prébendes 
qu'elle vous apportait Car. souvenez- 
vous, ce n'est pas si lointain, vous 
aviez trusté l'Etat et ceux d'entre 
vous qui étaient des hommes intè- 
gres — et J’en connais — ont été 
comme les autres associés dans l’op- 
probre à la fameuse république des 
copains— et des coquins. 


Pour le reste, vous avez laissé la 
gauche préparer en toute tranquil- 


J EAN-LOUIS BURBAN notait (le 
Monde du 9 juin] que Valéry 
Giscard d'Estaing est parti 
« comme Chartes X ». Pour moi. 
1981 rappelle plutôt 1848. Aussi bien 
en ce qui concerne les vainqueurs 
que les vaincus. Les vaincus, en 
elfeL incarnent bien plus la tradi- 
tion d'une droite orléaniste que d'une 
droite légitimiste — pour reprendre 
la classique distinction de René Ré- 
mond. Est orléaniste te primat donné 
I & l'économique, la conviction que 
l'embourgeoisement par l'améliora- 


par PIERRE VIAL (*> 


filé sa prise de pouvoir. Pour avoir | 
un répit, vous avez mis la France 
en viager. Pour obtenir une fielleuse 
paix sociale, vous avez laissé les 
syndicats marxlsants s'installer en 


tion économique suffît à satislaire t 
peupla et donc à asseoir un pouvo 


Nous tenons le pouvoir économique, 
donc le pouvoir politique, qui n'en 
eût que l'émanation- La gauche 


raison sa vocation de société de 

pensée. Les vrais, profonds el 
durables changements de société ne 
peuvent Intervenir qu'à l'issue d'une 
évolution des mentalités. En un 
temps où l'économieme consumériste 
semble triompher, à droite comme à 
gauche, la révolution spirituelle que 
nous voulons — car, pour nous, l'éco- 
nomie n'est te destin ni des individus 
ni des peuples — ne pourra être que 
l'aboutissement d'une longue marche. 
Il faut convertir les esprits, patiem- 
ment, Jour après jour, par l'exBmple 


prie les complots d'opérette permet- 
tant toutes les provocations — qui 
caractérise depuis toujours une 
droite qui n'a rien appris, rien su 
apprendre. Agitation qui sera pain 
bénit pour un pouvoir sans doute 
soucieux, d'ici quelques mola — 
lorsque les farts vont se révéler têtus, 
— de trouver des boucs émissaires. 
Il nous faut donc, aujourd’hui, 
prendre date : contre un pouvoir 


a été un fiasco de A jusqu’à Z, Ble 
dénonçait un danger communiste que 
précisément tes socialiste» allaient 


légitime, né de la volonté d'une nette 
majorité des Français, il n'eet de ! 
lutte envisageable, si l’on vaut 
contester efficacement l'idéologie qui 


force à tous les rouages ^importants 
de l'Etal et jamais, en plus de deux 


décennies, vous n'avez ni aidé ni 
permis la création d'une centrale 


ouvrière non marxiste. Pour « assu- 
rer » les élections, et surtout celle à 
la présidence, vous avez refusé de 


faire le moindre anticommunisme 
sérieux comme auraient dû vous le | 
suggérer les votes répétés de votre 
clientèle électorale qui votait ainsi 
pour vous prouver qu’elle ne. voulait 
pas des autres 1 

Mais voire électorat, en définitive, 
vous ne le connaissiez même pas 
puisque vous avez toujours laissé 
eroire que les partis de gauche, et 
eux seuls, représentaient la classe 


contrôle la vie intellectuelle et cultu- 
relle 7 Laissons ce jouet à ces 
rêveurs d'intellectuels-. Pendant 
qu'ils s'occupent à brasser des idées, 
nous nous occupons, nous, de cho- 
ses sérieuses-. Voilà le raisonne- 
ment de l'ancienne majorité. 

C'était oublier que les hommes 
sonL quelquefois, animés plus par 
leurs rêves que par leurs Intérêts 


d'une rigueur intellectuelle et d'une 
morale aristocratique vécue. 

Gageons que noua allons voir 
refleurir, un jour ou l’autre, cette 
agitation stérile. Infantile — y com- 


l’Inspire — et nous la contestons 
fondamentalement — qu'au plan de 


résoudre à leur façon. EUe drama- 
tisait 1a perspective d’un- ■ chan- 
gement de société », alors que. te» 
abus de la société libérale-, que leé- 
gaullistes eux-mêmes n’avHîent cessé 
de dénoncer, donnaient au pays te 
volonté d’un tel changement, même 
si cette volonté se- cherchait et ri e 
pouvait s’identifier ni au terrorisme 
soviétique, ni à l’ennui 'Scandinave, 
ni à la faillite britannique. 

La vérité est que les néo-gaullls- 
tes, dans la voie qu’ils ont prise 
et s'ils la po u rsuhranÇ, finiront par. 


■ La seule entreprise réellement 
créatrice et originale de notre his- 
toire contempôrarne aura été la fon- 
dation de la V" République. Mais 
attention.!- Ja V* République n’est 
pas seulement un système institu- 
tionnel subtil où les uns et les 
-autres -pourraient venir .couler à 
mesuré leurs nostalgies ou leurs 
. idéologies: Elle implique une politi- 
que, c'est-à-dire une conception de 
l’Etat et une idée de ia France. Pour 
ne ravoir jamds compris tout en en 
jouant la comédie, M. Giscard cTEs- 
-. talng a échoué. Son antfgaullisme 


l'intelligence at des mentalités. | 
Les chrétiens ont bien mis trois 
siècles pour porter au pouvoir leur 
vue du monda— Nous avons la 
patience et la ténacité de ceux qui 


créer les conditions ' d’un néo-gis- 
cardisme, avec ou - sans. GiscânL 
C’est qu’en réalité- députe bi en lon g- 
temps, te virus giseardo-cenlrlste 
avait gagné le . mouvement gaulliste 


i ü« ’ 


tolre. La République des professeurs 
et de» instituteurs qui s'installe ris- 
que fort, dans une illusion histori- 
que différente, cfétre une autre 
tentative de restauration d’un sys- 
tème dépassé, même s'H se veut 
généreux sans échapper pour autant 
au sectarisme. Sorr échec amènerait 
' un troisième type de restauration 
tout aussi déplacée celuHà de type 
bonapartiste, où des gaullistes 


fondamental n’était pas, en dépit de 
ses mesquineries, un antigaullisme 


, . . , , _____ patience et la tenacire ue eeu* 

a ont famWtion de taire l’hlstotrc. 


leurs reves que 

et c’est heureux. Les socialistes 

se sont voulus — et en cela ils sont 
des hommes de 1848 — des porteurs 
de rêve (appelé, 'pour la circons- 
tance, ■ changement -). Les Fran- 
çais. depuis la mort de Chartes de 
Gaulle, ont été privés de rêve. Ils 
ont plébiscité eaux qui en faisaient , 
renaître un. 1 


r hotel Forfait de 3 nuits 1 
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de l’intérieur. Jacques Chirac l’avait 
déjà éprouvé lui-mômo en 19TB, fore 
de la campagne pour l'élection de 
' l'Assemblée . des' Communautés euro- 
péennes. oü H fut s! mal compris 
et -si mal suivi. L’appareil électoral 
de l'U.NJL, puis de PILD.R^ pqte 
du RlP.R.. a toujours fabriqué â. 
domlcHe ses propres tranquillisants. 


d’animosité ; c'était un antigaullisme 
d'indifférence. Georges Pompidou 
l’avait parfaitement compris lorsqu’il 
me confiait, partant , de ce succes- 
seur gu'H né . souhaitait pas, qu'il 
se croyait supérieur, â la Franco. 

Quoiqu’on qui se prendrait pour 
la Franco ferait .donc, par rapport 
à cette paranoïa, acte d'humilité. 


ouvrière alors que leur arrivée su 
pouvoir, ils ne la doivent qu'au 
ralliement d'une partie de 1a classe 
.moyenne « bon chic, bon genre », 
aux fils de bourgeois ■ honteux ■ et, 
malheureusement pour voub at pour 
la France, aux abstentionnistes de 
droite écœurés par votre refus systé- 
matique de taire l’unité nationale. 

Il est quand même amusant de 
voir lB3 nouveaux maîtres vous 
reprocher d’avoir monopolisé la télé- 
vision et la radio... Peut-être aviez- 
vous quelques hommes à vous dans 
certaines directions et ceux ou trois 
» cireurs de bottes « aux journaux 
télévisés, mais partout, et pendant 
vingt-trois ans. c'est aux gens de 
droite que l'on a fermé les portes, 


Pour le courant de pensée qua I 
les médias ont baptisé - nouvelle | I 
droite » — et dont le GRECE est i 
l’élément moteur, — il est hors do 
question de s'engager dans une j 1 
contestation politique, sous une 
forme ou sous une autre, du nou- 
veau pouvoir. Pour deux raisons. La 
première, c'est que, selon une for- 
mule facile mais consacrée, le 
GRECE ■ ne roule pour personne ». 
Aujourd'hui pas plus qu'hier, le 
GRECE ne servira de caution cul- 
turelle, de laboratoire Intellectuel à 
quelque opération politique que ce 
soit, d'où qu'elle vienne. La seconde 
raison, c'est qua le GRECE, ayant 
toujours cru au pouvoir dss idée», 
réaffirme clairement aujourd'hui — 
alors que Ibs événements lui donnent 


avec petit déjeuner 
et visite guidée d Helsinki 


Roger Ffey, lorsqu'il s’occupait de 
ces choses il y - a une quinzaine 
d'années, avaK eu ce mot dont 
l’effet se fait encore sentir : « Noos 
n’avons pas boudin de gens Intelli- 
gents. » Tout cela pouvait aller tant 
mal que bien aussi longtemps qu'on 
était un « parti de gouvernement », 
un « parti du président », -qu'il fût 
le général de Gaulle .ou & la rigueur 
Georges Pompidou. Mais, à partir de 
1874, et surtout de 1978, H eût fallu 
repartir sur . des bases tout & fait 
différentes et ne paa craindre les 
idées jusqu'à négliger d'en avoir. 

Ce que te mouvement gaulliste 


Mitterrand en est bien capable. Son 
propre entigaulHsme n' était pas. à 
la différence, de -celui, de M. Giscard 
d'Estaing, un .àntigauHteme d'indlf- 

■ férddce ; ce fut bien plutôt, si fosa 
dira, un antigaollisme - de jalousie. 


H peut donc en sortir, par l’accom- 
plissement da son jrfhre. Mais, être 
la France, c’est d'abord cesser d’être 
« de gauche » comme • de droite », 
. c’est .-même cesser: d'être l’homme 
1 d’une « majorité »■ qu'elle soit poli- 


PARIS - HELSINKI - PARIS ; 1400 F seulement 


Valable sur nos vols da lundi au vendredi jusqu'au 
31 août Dernier retour possible : 14 septembre 1981 


d'aujourd'hui est surtout en train 
d'oublier, c'est que la vraie nature 
du gaullisme, en dépit de quelques 
apparences trompeuses, ça n'est pas 
le bonapartisme. Or la France vit 
de perpétuels retours sur elfe-, 
même.' Les sept ans de République 


Æ* r-gnatbjcrio 11 rue Auber 75009 Paris 
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pseudo-libérale que nous venons de 
vivre furent une tentative ratée de 
restauration d'un ordre périmé, au 
service d’intérêts qui méprisaient 


I cordialement le nation et 


a paranoïa, acte d'humilité, 
.certaine manière, François 


■a;',?.:.- 

•iijs î«r 


tique ou socfale, puisque c’est avant ‘ 
tout épousée une' histoire et exercer 
une souveraineté ilbre . de tous les 
Intérêts: La droite se crispe pour 


gwioe 

Nf-V L ■ 


niLCTCU. ui uiyuo w viiof» hvui 

la défense da l'argent .et -de certai- 
nes structuras auxquelles elle Iden- 
tifie sa conception du monde. La 
gauche ee mobilise' autour de la 
«auto question sociale, comme si elle 
avait jamais été .résolue oü que ce 
soft Une grande politique, c’est 


au-delà, 'et c’est autre chose. 

. pA' — ' Da candtdM de Seine -et- 
Usrne a cru devoir, à te veUle du 
second toox d te élections législa- 
tives.. utiliser mi signature en 
faveur d’un, rànrilrtftt contre un 
antre: J’ai suffisamment pris mes 
responsabilité» an pian national. 
maie je n'al cautionné aucun can- 
didat particulier (d’autant que je 


duiid: particulier (d’autant que je 
ne le connais pas)' et Je n’al signé 


k 





I 




* * LE MONDE — Mardi 28 juillet 1981 — Page 3 


ym’-fmt-i ;* v 


• ■ 

I-'wêI?- a ... 
— j ■** 


p ••*>■•: 
H* - ' 


étranger 


PROCHE-ORIENT 


APRÈS L’ACCORD DE CESSEZ-LE-FEU 


Le cessez-le-feu, intervenu vendredi 
24 juillet sur là frontière israélo-libanaise, 
était respecté ce lundi 27 en fin de mati- 
née, malgré quelques tirs de roquettes 
en direction de r esclave chrétienne du 
commandant Haddad. Ces tirs sont le fait 
d'éléments palestiniens appartenant au 
Front populaire de libération de la Pales- 


tine — commandement général IF-PJJl- 
C.G.), qtü avait affirmé qu’il n’était pas 
concerné par le cessez-le-feu. 

Un porte-parole de l’O.LJP. a cependant 
précisé, dimanche 26, que des représen- 
tants du P.P.LP.-C.G. au sein du comité 
exécutif de l’OJLP. avaient approuvé le 
cessez-le-feu et que l’Organisation pales- 


tinienne i-tait décidée ■ à mettre un 
terme à toute violation, par quelque 
. partie que ce soit, de la décision d’arrêter 
les combats ». Jérusalem a toutefois 
signalé une violation de la trêve dans le 
même secteur dans la nuit de dimanche 
à lundi 


Un bilan presque entièrement négatif pour le gouvernement de M. Bégin 


- Jérusalem. — Si la plupart dés 
dirigeants Israéliens août convain- 
cus que le cessez-le-feu sera 
éphémère, celui-ci aura du moins évitent de reconnaître leur échec 


De notre correspondant 


Fiance réciproque. A ce propos, 

M. Schiff pense que la promesse 

qui Læs premiers commentaires du che, les premiers depuis l'annonce des Américains de ne pas négocier 


l premier mais ont du m«tl à le dissimuler. 


déjà permis de faire _ . 

bilan de la « guerre d’usure^ „ ... — <w ^ 

a opposé Israël. et les Palestiniens chef d’état-major, le général du cessez-le-feu, étaient révéla- directement avec l’O.LJP. la . 

— un bilan vite dressé; dans la Eytan, semblaient, laisser trans- teurs de l’atmosphère qui règne pension des combats était de 


t presque eu aère- paraître C es regrets. 13 a déclaré 


ment négatif pour BÆ. Begln : la que les Palestiniens n’ont accepté 

comporte guère a’avan- Je cessez-le-feu que parce qu’ils du pouvoir ). <xü est certain' qu’is- 
" ' * brisés » ou a au bord de rael aura à payer le prie le plus 

et H a prédit élevé '' 


trêve 

tage pour Israël, si ce n'est un étaient 

répit pour les habitants de Ga- Veffandrement 


le plan politique. Le 


pure forme. « U n'y 
doute , à mon avis, ajouie-c-u 
qu" ü y a longtemps gue les repré- 
sentants de la CJ-A. ont eu det 
contacts directs axec les délégués 
de i’OX-P. et, à présent, ils dis- 


de marquer des points impartants veau sur pied », ils reprendront 


i conflit ». Le Davar 


enteront aussi bien i 
mers de la mission de if. Habib. 


que depuis au moins deux ; 


Unis. Le gouvernement n’a pas 
: sir pris garde aux avertissements t 


Les membres du gouvernement soudre jusqu’au bout à accepter morts, des dizaines de blessés, provenance de Washington apres 

d’importants dégâts dans le le raid sur Tamuz. H a estimé 

(domaine économique et social et que la désapprobation des Etats- 
une image de déclin moral (à Unis était négligeable, dans la 

_ t „ r _ a _„ fOL.m. «**!* 

est désormais conv? meu que l'O.L.P. est une réalité 

De notre correspondant 

Beyrouth. — Le Comité qua- ttno-progressistes ont réussi à 

dri parti te arabe a tenu durant -~ J - ~ ’ * * 

le week-end. dans -On . climat 

relativement rasséréné par Vins- israélo-aTnéricaine- 


effrontements syro - phalangistes de r Arabie Saoudite, du Koweït 
d’ avril- mai 198L et de la Syrie et du secrétoire gé- 

La trêve est respectée, depuis 5S? 1 , <le u L«m. arabe, ü a éla- 
^ boré les grandes lignes du proces- 
Æ »» d’entre national sur la 
seules bavines se rapportant a la base d'un document de travail 


i Israël, qui a été bombardée trois 


nais. Celui-ci prévoit, parallèle- 
fols vendredi et samedi . py-.dei ^KAMS 

JESBt 

Tirant les ooncltuyans : de deux , ^eûttSes. qui, si tout va bien, 
semaines de guen^ et après uvoir ferraient avoir évacué le paysan 
affirme que VOXuP. tiendrait ses août 1882, à la veille de la On du 
engagements. le chef de la resis- mandat de M. Sarfcls. 
tance palestinienne a, au cours on n’en est pas là. ei le Comité 
d'une conférence de Presse, for- arabe s’est contenté de donner un 
mulê le vœu que la guerre israélo- peu plus d’un mois au gouverne- 
palestinienne « contribue à modi- ment libanais pour préparer une 
fier les eues de l'administration consultation nationale. Le Li ban 
américaine sur le problème pales- demande entre - temps, sans se 
ttnien a. Dans un commentaire faire d’illusions, la convocation 
qui peut être interprété c omm e d'un sommet arabe. Ces nouveaux 
une ouverture à l'égard de délais ont quelque peu déçu la 
Washington, M. Arafat a espéré population, d'autant que le Comité 
que « le président Reagan est disposait, en plus du cessez-le-feu, 
désormais convaincu que TOJLJP. de plusieurs atouts favorables, 
existe, qu’elle est une réalité » dont les plus importants sont un 
dont Ü faut tenir compte. « Ce calme persistant le long de la 
qui s’est passé, a-t-il dit, consti- ligne de front à Beyrouth et sta- 
tue un tournant important, car tout un document ramené par 


de leurs agents israéliens . Or ü rupture de tonte collaboration 
est clair désormais que cela est avec Israël 
impossible, car les forces pales - 


LUCIEN GEORGE. 


comme les dissensions entre Jéru- 

’ — ’ ’ sak 

„ l’affaire de Tamuz avaient 

tique négatif » ‘aurait pu être été « clarifiés à la satisfaction des 
moins inquiétant si les décisions deux parties y. M. Begin a cru 
du gouvernement avalent donné qu’il pouvait compter de nouveau 
des « résultats militaires s. «Or, sur l'appui des Américains et 
précise-t-il rien ne prouve que que l’embargo sur les livraisons 
les infrastructures fdes Patesti- d’avions F-26 serait levé. C'est 
"* ainsi que. quatre jours plus tant 
il a ordonné le bombardement de 
Beyrouth. 

Mais c'est justement cette coïti- 


Sud-Liban ont été 

détruites, u 

Adoptant le même point de vue, 

le très réputé spécialiste des ques- 

tiens militaires du journal H a a- cidence qui a aggravé lirrifcatïon 
rets, M. Schiff, met l'accent sur des Américains. On se rappelle 

le fait « sans précédent » que aujourd’hui à Jérusalem que, avant 

l'OXP. a réussi a « défier* 1er- les élections israéliennes du 
en la contrai- 30 juin, de nombreux membres 

erre d’usure. du Congrès, une grande partie 

^tat. américain. d u gouvernement et la plupart 

isé a M. Begin. des représentants de la comnm- 

lendemAW du n auté juive des Eta fs- Culs espê- 

travaillistes, 
ave que le 

. - . -- «». We in berger, 

sipeiles nuages accumulés dans seerttaire à la défense, ont prê- 
le ciel des relations entrs Jéru- ccnâsé un réexamen, sinon une 
rnlem et Washington. Personne reffl lse en cause, de l'ensemhle de 
dansjes_nulieux gouvem«uentMEt mfliteite américaine à 

n— f Israël, ce qui aurait été impen- 
sable quelques mois auparavant. 

FRANCIS CORNU. 

— St W&dt 

publiera demain 

O IDÉES : Décenfrafisalion. 

O NAMIBIE : Suite de l'enquête de Patrice Claude. 

O DOSSIER : Les détenus libérés. 

O MÉDECINE : Dépression et suicide. 


Iran 

EN TROIS JOURS 

Des attentats ont coûté la vie 
à une quinzaine de personnes 


Téhéran (A-F2.). — Les atten- 
tats perpétrés contre des respon- 
sables et des membres des forces 
de l’ordre en Iran se poursuivent 


niste), où Lis ont saisi plus de 
trois cents armes à feu. dont 
■ des mitraillettes G3 et des üzi. 


rythme soutenu. Vendredi nades 




éi terme. 1350 gre- 


personnei dont onae pasüarans 
1 gardiens de la révolution! ont 
été tuées. Samedi, un poste des 
«comités 0 à Téhéran a été atta- 
qué. Le même jour, le nouveau 
gouverneur de la province du 


soixantaine de responsables du 
groupe Peykar avaient été arrê- 
tés le 17 Juillet. 

Dix exécutions 

... ... _ La répression, elle aussi, de- 

Guilan et son adjoint ont échappé meure Intense. Dix Iraniens ont 

à une tentative d'assassinat. Le été exécutés samedi et dimanche, 

gouverneur. M. Nasrollah Shad- deux d'entre eux pour n espion- 
été légèrement blessé, nage au profit du sionisme d’is- 

"■* ' raél». et les huit autres pour 


du Guilan). Le maire, sa 

à un an de prison, pour a parti- 
cipation à des manifestations 
de soutien à l’ancien président 
Bani Sadr*. Une jeune fille de 
tional. grièvement blessé par bal- dix-huit ans et deux Jeunes gens 

les, vendredi à Téhéran, dans ” *' _ 

un attentat, a succombé diman- 


dècouvert cinq centres de l’orga- 
nisation Peykar 1 marxiste -lénl- 


l’ayatollah Rafsandjanl 
cepté de visiter la RJD.A. et Cuba 
à l'invitation dos gouvernements 
de ces pays. 


Egypte 

APRÈS AVOIR DISSOUS L'ORDRE DES AVOCATS 

M. Sodate fait nommer an bâtonnier 
favorable nn régime 

De notre correspondant 


avocats et la 
samedi 25. d’un nouveau bâtonnier 
favorable au régime, marque ia 
dernière étape . de l’opération 
entreprise par M. Sadatë pour 


Avec la neutralisation de l’ordre 
des avocats, Je rais a mis un 
terme, avant son voyage à Wash- 


levr véritable mis- 

Les parlementaires ont. à la 
demande du président, voté à une 
vitesse record une loi qui dissout 
l’ordre «pour ses actions hostiles 

à l’Egypte a et accorde au minis- , r r 

trs de la justice le pouvoir de période 9e uulnse Jour». 


nationaliste d’avant la révolution) 
qui. contrairement à la gauche et 
aux Frères musulmans, ne peu- 
vent plus a s'exprimer légale- 
ment n. M. Ahmed Nasser, mem- 
bre du conseil dissout et wafdiste, 
a été arrêté pour s offense à un 
représentant de l’ordre et incita- 


fcerme de laquelle seront orga- 
nisées de nouvelles élections. 


succès sa candidature i . . 
en 1855. a entamé son mandat en 
adressant un « message d'allé- 
geance y au président, appuyant 


Pour empêcher tonte partici- 
pation aux élections des avocats 
qui étaient à la tète du conseil 


devant le procureur général 
en vertu de la loi sur la « honte ». 
Us sont accusés a d’avoir porté 
atteinte à l'Egypte dans des 
conférences tenues dans des pays 
arabes appartenant ( ~ 


i initiative de paix avec Israël, refus ». — (intérim J 





Philippe Simtmrwt 

Mémoire 

adressé àMonsieur 
UFrermerMivistre 
surjaeuerre. 
l’économie 
etlesautres 
passio ns humante 


qufü s’agit 


faire, dé gouverne- 
ment. Après avoir 
établi une filiation de 
Machiavel à Keynes, 
Simonnot nous livre 
le dilemme, la guer- 
re ou le domptage 
des passions. 


Pùdhoretz 

C e qui 

menace 

lemmuÊe 

prénentépar 

Raymond Aron 




Un témoignage in- 
comparable sur ce 
que furent vingt-cinq 
années de vie poli- 
tique américaine. Une 
analyse éloquente et 
lucide de la nouvelle 
politique étrangère 
des Etats-Unis. 


Fin septembre 1980, . 
le sénateur UDF Jean 
David renonce à son 
mandat et en fait 
conndttre les raisons , 
il faut déposer le 
prince. Il tient ici le 
journal d'une liberté 
retrouvée. 


Conrad Detrez re- 
tourne au Brésil sur 
les traces de sa jeu- 
nesse qui recoupent, 
celles de tous les tiers- 
mondistes de sa gé- 
nération. 


Robert 
Escarprt 
Théorie de 
F information 
et pratique 
politique 


Robert Escarpit réé- 
value l'importance 
de ce qui se déroule 
à l’échelle du quar- 
tier, de l'entreprise, 
de la municipalité, 
par opposition à l'Etat- 
nation. 


Quinze figures de la 
dissidence, des syn- 
dicalistes français 
et des chercheurs se 
sont réunis à Mar- 
seille pour nous in- 
former de la situation 
des travailleurs en 
URSS. 


TOUT L ÉTÉ POUR LIRE AU SEUIL 
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AFRIQUE 


Les négociations avec les Français snr l' émigration 
reprennent dans un meilleur climat 


Namibie : la décolonisation n’est pas pour demain 


De notre correspondant 


cet, se réunit les 37 et 28 juillet françaises d'un enseignement de 
â Alger. Cette «neontre est la l'arabe pour les enfanta de l'èmi- 
première depuis l'arrivée au pou- gration. Celui-ci serait facultatif, 
voir de la gauche en France. La Les professeurs recrutés et payés 
précédente avait eu lieu le 4 avriL par l' Algérie disposeraient de 
Les participants n'avalent pi) que tranches horaires Intégrées à 
constater leur désaccord. l’emploi du temps générât L'AIgé- 

Les interlocuteurs n'ont pas rie pourrait ouvrir des établisse- 
changé : la délégation française mente d'enseignement en France, 
sera conduite par M. Chez al, dl~ c’est Ut une possibilité prévue par , 
recteur de la population et dee les accords d'Evlan, mais restée 


migrations au ministère du tra- lettre morte, les Français ayant 
vaU, assisté de M. Goudet» di- découragé tonte initiative en ce 
recteur de la réglemematlon au sens, 
ministère de l’intérieur. Us re- ... , 

trouv eron t devant eux M. Larbi Le comité mixte abordera les 
Tocat, directeur général de l'em- différents aspects de l’application 
pks et des ressources humaines de l'accord de septembre sur la 


Le climat des discussions 


pendant sera différent ; les A3- de l’allocation retour, qui pourrait 
gériecs ont apprécié lès mesures être versée directement en France, 
adoptées le 15 juillet pour sus- conditions d'organisation des sta- 


miné ors, les expulsions, régala- Algérie une petite entreprise 
riser la situation des travailleurs * . , .... 

entrés clandestinement en France Le problème le plus délicat sera 
et» de façon générale, pour mettre sans doute celui du contrôle des 
en oeuvre une politique d'inser- entrées en France que Paris 


tion sociale des intéressés dans souhaite renforcer. Le tri entre 
tous les domaines de la vie oa- «touriste» et «chercheur d'em- 
t j proc hain e reconnais- ploi» doit découler de rè gles 


aériens en Europe, solidement L'affaire n’est pas simple: l'an 
implantée en France, étant seule- dernier, le trafic aérien a conoer- 
meot tolérée ; plusieurs de ses né un million quatre cent mille 
permanents avaient fait l’objet passagère dans chaque sens. 


(Suite de la. première pagej 

Réflexes identiques à Kho- 
masdle, la cité des vingt mille 
Métis et «coto ured», où, confor- 
mément à l'ancien ordre de 
l'apartheid, les rues sont moins 
poussiéreuses et les m a isons plus 
confortables. 

Depuis 1379. H n’exisÊe plus, 
à Wlndhoek, de zones ethniques 
réservées. Officiellement, les 
Blancs peuvent habiter Kate- 
tura, les métis et les Noire 
ayant la possibilité légale de 
vivre en ville, ou même sur la 
« colline du luxe ». QneJqc’oes-uns. 
les plus riches, ont saisi cette 

rares rnttudremiurRS, «mon Blanc 
n’a emménagé dans les 
anciennes tovmships. L’ancien 
or dr e sud-africain demeure bien 
ancré dans les esprits. Si l’on a 
fait disparaître les signes les 
plus voyants de l'apartheid, les 
« différences ethniques » sait 
respectées. Les Sud - Africains 
ont mis au point, pour la Nami- 
bie, un système politique si 
compliqué que certains l'ont 
baptisé a division scientifique a 

Répartis sur un territoire 
grand comme la France et l'An- 
gleterre réunies, mais au trois 
quarte désertique; à peine plus 
d'un million d'habitants ont été 
très savamment divisés en onze 
ethnies. Les différences entre 
les Ovambos (48 % de la popu- 
lation), les Damaras (8 %>, les 
Serreras (7,5 %) ou les Blancs 
(environ 10 %) existent, et per- 
sonne ne cherche à les nier. 
Mais tout l’art a consisté à les 


DANS UNE LONGUE LETTRE PASTORALE 


cultiver, au d étriment du déno- 
minateur commun A presque 
tons : le désir de vivre en paix 
dans l'indépendance. H existe 
quarante-deux partis politiques 
déclarés A Windhoek. Leur 
passe-temps farori consiste à 
se disputer un maigre électorat 
(environ quatre cent mm* 
personnes, moins les 50 ou 
60 % û 'abstentionnistes réguliers) 
et les parcelles d'un pouvoir qui, 
pour l'essentiel, se trouve en 
mains sud-africaines. A l'excep- 
tion. de la SWAPO, qui boycotte 
les consultations, convoquées et 
surveillées par Pretoria, tous se 
sont jetés dans la comse ans 
voix. 

On a d’abord voté, en 1978, 
pour le « premier tien », la 
constitution d’un c gouvernement 
central » aux pouvoirs si réduits 
qu’il ne contrôle ni la police ni 
l'armée et que la justice est le 
plus souvent rendue par les ser- 
viteurs de l'administrateur géné- 
ral sud-africain, M. Dame Hough, 
un AfriteftriAf en Namibie depuis 
moins de deux ans. La consul- 
tation. dont tes résultats ont été 
reconnus seulement par Pretoria, 
a été, comme prévu, remportée 
par l'Alliance démocratique de 
2a TornhaUe GD.TA-), un grou- 
pement de partis cernés repré- 
senter tes onze ethnies. Pois les 
électeurs eut été appelés aux 
élections dites du < second tiers » 
pour désigner leurs c gouverne- 
ments ethniques ». 

Le dernier scrutin de ce type 
a eu Heu en décembre 198a Les 
partis de la D.TA, qui se pré- 
sentaient cette fois indépen- 
damment du groupement et cha- 
cun seul dan» son ethnie, ont 
encore remporté l'essentiel des 
victoires, A l’exception du parti 
républicain battu, chez les Blancs, 
par le Parti national, proche de 
celui qui détient le pouvoir 
depuis trente-trois ans A Pretoria 
et dirigé par un célèbre afri- 


kaner d'extrême droite, M. Du 
Plessis. Ce résultat ne vaudrait 
pas qu'on s'y attarde si tes 
républicains vaincus n’étaient 
dirigés par M. Dlrk Madge qui, 
en sa qualité de président de la 
D.T.A. (1), est aussi te président 
du « conseil des ministres » du 
c gouvernement central ». Rejeté 
par tes siens, les Blancs, l’ancien 
fermier est parvenu, par la gzéee 
dé Pretoria et une diabolique 
habileté, à se créer sur la scène 
mondiale l'image «Ton véritable 
nationaliste. Opposé à la SWAPO, 
certes, mais convaincu de l’iné- 
luctabilité de l’indépendance. A 
Wlndhoek, tes Blancs tes pins 
réactionnaires, qui ont voté contre 
lui. l’accusent d’être trop pru- 
dent A l’égard des Noire et même, 
& l’extrême droite, de vouloir 
c vendre le papa aux terroristes » 
que le président ne manque pour- 
tant d’accuser des pires 

méfaits. lies Noire, eux aussi, ae 
divisent eu deux camps. Pour 
tes uns, proches de la SWAPO, 
c Mudge a’ast qu'un fermier 
blanc vendu à Pretoria ». Pour 
les autres, plus pioches des partis 
modérés, quoique opposés A la 
D.TJL, « Mudge est une marion- 
nette qui se rebiffe parfois, mais 
une marionnette tout de même ». 

La victoire de M. Du Plessis 
aux élections du «second tiers», 
en révfiant une résistance blan- 
che peut-être plus forte qae préru 
aux changements, a surpris les 
Sud-Africains et 11 n’est pas im- 
possible que certains, à Pretoria, 
soient tentés de « changer de 
monture ». Depuis le début de 
l'année, ai tout cas, M. Du Ples- 
sis, qui & regroupé autour de son 
parti national Aktur jes autres 
petites formations blanches oppo- 
sées, même si elles ne l'avouent 
pas toujours, i l'indépendance, 
est avec M. Madge de toutes tes 
réunions et « conseils restreints 
sur l’avenir de la Namibie » 
convoqués à Pretoria. 


et «le pillage organisé au profit de l’étranger et de ses relais 3 


A Kinshasa, en la cathédrale, 
Notre-Dame du Zaïre, a été In, 
1e 28 juin, par Mgr Kaseba, évê- 
que de Kalemlé et président de 
la conférence épiscopale, us do- 
cument de dix-huit pages intitulé 
«Déclaration du comité perma- 
nent des évêques du Zaïre». Ce 
texte qui vient de nous parvenir, 
contient une sévère critique de 
la situation au Zaïre. 

Après un long préambule et une 
première partie consacrée à 


manger à notre faim; bénéficier 


situations qui n’offensent pas no- 
tre dignité humaine : faire étudier 
les enfants et leur assurer une 
bonne éducation, et garantir leur 
avenir. Or la situation actuelle 
est des plus préoccupantes 
Le document affirme A propos 
de l'enseignement : «Dans an 
secteur aussi capital et stratégi- 
que gronde depuis longtemps un 


grève. Ou encore c’est V Eglise 
catholique qui aurait délibérément 


mûJe nouvelles unités en dépas - 1 
sement. Pourtant tout le monde \ 
sait que la gangrène est ai ï- 


mécontentement préjudiciable A 
l’objectif fondamental à atteindre. 
Les enseignants souffrent d’une 
perte de considération sociale et 


trées à propos de Vinsuffisance 
des équipements, des médica- 
ments. et du personnel médical 


l’homme, image de Dieu et r ap- 
peler A tous que c’est précisé- 
ment l’homme gui est la fin 
de l'ordre social et que les insti- 


dans ce secteur vital de la nation. 


charges réelles, irrégularités dans 
le versement de ces salaires, 
grands retards et même blo- 
cages injustifiés et impaiements 

d’un grand nombre. Des drames 

ses dimensions politique, écona- sociaux s'en suivent, surtout fo- 
rnique, culturelle, morale et spi- müiaux. trafic des cotes, oorrup- 
ritueUe , et jamais F asservir. Sous tion. etc. Cette situation a dégé - 
aucun prétexte, la gestion de la névé en grèves ces dernières 
chose publique ne peut entraver années. Il s’agii-là d’un problème 
systématiquement la réalisation strictement social. Or, dans leur 
des aspirations fondamentales et recherche d'un bouc émissaire, 
légitimes de tous et d’un cha - les pouvoirs publics ont tenté de 
cun quitter la misère qui nous confessUmnaliaer ce problème en 
accable ; avoir un emploi stable ; accusant nommément les écoles 


épreuve ces derniers temps. Cer- 


Centrafrique 


«ÏÏÎSK 1 ' ’omimnl a avortent 

recherche d'un oouc émissaire, l'argent nécessaire pour acheter I 
les pouvoirs publics ont tenté de feg soins- ? » 


l’épiscopat demande : « A quand 


l’opposition exige le départ de M. Dacko 


Conseil politique provisoire pas dépéebé un émissaire A Ban- 
(CFP.), qui « regroupe > les gui. s pourtant r un des points 
éléments les plus importants de chauds de P Afrique », et que. de- 


un peu de bonheur ? Echéance 
sans cesse reportée. En atten- 
dant c’est Pexploitation éhontée. 
le pülage organisé au profit de 
^étranger et de ses relais, pen- 


dant que le gros du peuple crou- 
pit dans la misère, dans des 
situations parfois artificiellement 


venu de reprendre la choses en 


l'opposition centrafricaine, estime 
que te dénouement de la crise 
qui persiste à Ban gui passe 
a nécessairement* par «le départ 
du président David Dacko » et 
« par la mise en place d’un 
Conseil politique national chargé 
de la formation d’un gouverne- 
ment provisoire d'union natio- 


maxn de façon que le peuple 
zaïrois soit le premier bénéficiaire 
des ressources de son sol et de 


puis l’attentat du 14 juillet, «pas soju sous-sou ? » 

un seul dirigeant français » u Evoquant tes questions de Jus- 

n'ait cherché à prêter une oreille tice et de sécurité, les évêques 


on affirme que tes fixées de sé- 
curité ont. quelques Jours avant 
l’attentat du 14 juillet, intercepté 
des documents laissant présager 


nation u à poursuivre, ensemble 
et dans Punité. toutes les actions 
susceptibles de conduire à Ifia- 


Centrafricaine ». H s'agit du 
FF.O. - P.T. (Front patriotique 
oubanguien - Parti du travail) 
du docteur Goumba, du l VLLP.C. 
(Mouvement de libération du 


denchement d’attentats divers à 
la mitraillette et à la bombe par 
des commandos de six hommes 
formés en Angola, à Tripoli, à 
Cuba et en Ethiopie a, affirme 
une source informée. Ce plan an- 


sons parier de vols et autres 


soumis. L’impunité est pour ceux 
qui savent payer. (~Ja 
Et de conclure : « D sous 
plaît de rappeler â chaque 
conscience et à chaque groupe 


peuple centrafricain)^ ÎA Pa- ******** P» 

tassé, du GIRA (Groupement oame ' 

Indépendant de réflexion et d’ac- Ces découvertes, dit-on A Ban- 
tien) de M. Pehoua et du P JR. gui ont amené te président A 
(Parti républicain pour le pro- prendre des mesures d'exception, 
grés) de M, Maldou. M. Dacko est prêt à recevoir qui- 

A Bangui, M. Bozanga, premier conque souhaite de plus amples 
ministre, a mis sur 1e compte de informations sur ses initiatives, 
la « méconnaissance > du dossier Parallèlement, le Central rique en- 
centrafricain la « précipitation. » verrait prochainement des mis- 
des dirigeante français pour ex- siens dans les principales capita- 
pnmer des points de vih « qui ne les voisines. M. Dacko se rendra 
tiennent absolument p as compte prochainement an Egypte et au 
du contexte intérieur ». Soudan, puis à deux reprises en 

_ D’autre part, des hante fonc- France pour la conférence des 
oonnaires centrafricains se sont paya les mnfns avancés (PJÜAJ 
^ * n tnT> vs ces jours-ci que, depuis et te sommet franco-africain. 


Indépendant de réflexion et d'ac- 
tien) de M. Pehoua et du P JR. 
(Parti républicain pour 1e pro- 
grès) de M. Maldou. 

A Bangui, M. Bozanga, premier 
m i n i stre , a mis sur 1e compte de 


™ que V heure n’est pas au sam- 


se substituer A lui ni se tarder 
la part du lion dans les ressour- 
ces de sq nsol et de son sous-soi. 
La situation globale difficile que le 
pays traverse devrait ouvrir les 
yeux de chacun sur toutes sortes 
de variables et ^impondérables 
entre Zaïrois eux-mêmes, souvent 
tentés de se réfugier derrière le 
rideau de fumée du tribalisme et 
du régionalisme et de présenter 
un front désuni face aux forces 


One économie très vulnérable 

Un avenir qui de toute façon Blancs, 30 A 40% chez tes Noirs) 
apparaît sombre. « Notre populo- sont beaucoup {Ans élevés que 
tion est sous-éduquée. Notre in- chez te . grand voisin. La poli- 
frastructure a besoin d’être dé- tique du «lalssre faire» a com- 
veloppée. Loin de générer nos promis l'avenir. On commence 
propre capitaux d’investissements, seulement A s'attaquer àérieuse- 
nous sommes incapables de ftnan- ment A la distribution d’eau. Une 
cer notre développement Entre somme, de, 50 millions de francs 
80 et 100 % des marchandises que sera consacrée à Pextensïan des 
nous produisons sont condttion- aqueducs qui apporteront te prê- 
tées et enrichies en valeur a fou- «deux liquide dans les régions tes 
tée à Fextérieur. A V exception de plus défavorisées (te Nord sor- 
te viande, 80 à 100 % de ce que tout). LA encore, tes quatre mille 
nous consommons sont importée cinq cents fermiers blancs, qzzi 
d’Afrique du Sud. Notre économie possèdent 66 % du cheptel natio- 
est extrêmement vulnérable aux nal de bêtes à cornes et, des 
fluctuations internationales des exploitation de taille gigantesque 
près-- » Celui qui hrosse ce ta- (3000 à 30000 hectares), serrer* 
bleau n'est pas un dangereux in- plus favorisés, puisque sur un 
tellectuel terroriste de la SWAPO, budget total d’aide à l'agrlcol- 
msàs M. Harold Pupkewltx, non- tore de K mfflkms de rends voté 
veau président de la chambre de tin avril, te parti national de 
commerce locale, un des rares M. Du Plessis en administre plus 
membres de te Communauté éco- du tiers (30 militons), 
nomiqœ A s'exprimer ainsi. > Frappée depuis dix-bulfc w yyfo 

La Namibie, membre de rUnion P«r la sécheresse, la population 
douanière sud-africaine et partie nirate africaine des trois quarts 
de la zone rend (2), à l’Instar <*e te population) verra son chep- - 
du Botswana, du Lesotho et du tél dim i nu er de près de moitié. 
Swaziland, ne dispose pas encore Car, malgré le plan d'aide, engagé 
de statistiques propres. Tout est trop tard, on n'espère guère eau- 
fondu dans celles de Pretoria ver pins de 50 % des bêtas du: 
L'infrastructure existante, dans pays. « Les abattoirs vont fonc - 
un état excellent, est entretenue üonner à pleine capacité », a 
par ia main-d’œuvre noire, dirigée annoncé Al Madge. Déjà, 
et gérée par plus de dix milia 60 000 têtes de bétail sont abat-, 
fonctionnaires sud-africains. De- tues chaque mois et exportées 
puis 1969. Pretoria s’est en effet vers fAf rique du Sud qui achète 
habilité A taxer les sociétés du régulièrement BQ % de la viande 
pays et à encaisser les droits de namiblenne (17 % de ses propres 
douane au bénéfice, bien sûr, de besoins). L'abattage en masse 
Wlndhoek. a qui s'en étonne, le fera sans doute apparaître, dans i 
docteur Erlch Leistaer, directeur tes statistiques de 1981, un» nou- 
de l’Institut africain de Pretoria, velle et forte hausse des rentrées 
répond : * Ceux qui nota accusent de devises dues aux ventes , de 
d'exploiter économiquement te viande. Mais après ? 

Namibie méconnaissent les faits. Dans le secteur de la pèche, la 
Le produit national brut du Sud- situation est encore plus catas- 
Ouest africain représente moins trophique. Faute d'une ferme po- 
rte 3 % du nôtre. La valeur de Utique -de quotas, tes cotes de la 
I ses production» minérales est Namibie, qui forent longt emps 
égale à moins de 7% des nôtres, parmi les pins poissonneuses du 
| Nos exportations à Windhoek monde (1,5 mûuenv de to nnes 
représentera mains de 5 % de pêchées en 1988, année record), 

I nos ventes totales à rétranger. n'ont cessé de s'appauvrir. En 
En définitive, le seul coût de la 1980, 233 000 tonnes seulement ont 
guerre que nous menons dépasse, pu être ramenées à quai. Depuis 
et de loin, les bénéfices financiers le 18 mai 1981. l'administrateur 
que V Afrique du Sud peut tirer général de Windhoek a interdit 
de te Namibie.» toute prise dé pBcheids, et les 

M-Leiatner a «ans doute raison Sud-Africains ont étendu la U- 
n aurait pu ajouter que Pretoria m ^ ie de s eaux territoriales co- 
finance régulièrement te déficit uhhieaxnes de 18 - kilomètres A 
budgétaire du pays, en augmen- 220 kilomètres pour éviter que 
tatlou rapide (177 million^ de tes bateaux étrangers (soviétiques 
rends en 1978, plus de S00 mil- n ot a mmen t) ne viennent compre- 
nons sur 700 Ttiiiuwnq de budget mettre tes dernières chances de 
total pour 1981-1983). n faut bien survie du poisson namibteû. Beau- 
faire quelques efforts de services coup estiment qu’il est déjà trop 
publics (éducation, santé, forma- tard, et huit mine employés des 
tion technique, aides A la petite pêcheries et conserveries de Wal- 
entxeprlae, l'infrastructure, etc.) vis-Bay ont été réduits au chô- 
si l'on veut t gagner des cœurs s mage. 

qui. te jour venu, reJèîeroct tes itens les mines, le problème est 
« marxistes de la SWAPO*. La d 'une autre nature. De 19® à 
tentative, tardive, a le mérite UH7, les grands groupes bütan- 
d’être, pour les populations, rêvé- biques et sud-africains associés à 
la tri ce du peu d’empressement des Intérêts américains, japonais' 
avec lequel les sud-Africains et européens ae sont bousculés 
s’apprêtent, officiellement, 

à * quitter les lieux*. (1J ^ Madge est président de Ta 

L'inflation (18 à 20%) et te et M püanguia, un Noir, eet 

chômage (famomm chez les “ jff jto 


pour investir en Namibie. Au- 
jourd'hui, leurs Investissements 
aoct évalués à environ 4 milliards 
de francs. Mais, depuis trois ou 
quatre ans, les investissements 
nouveaux ont pratiquement oossé. 
En 1980, les prix-marchés du cui- 
vre, du zinc, du plomb, de l’étain, 
de l’argent et de l'oxyde d'ura- 
nium. principales productions du 
pays avec te diamant, ont reculé. 

Dans oe petit paradis fiscal 
qu’est devenue la Namibie. Eas- 
sing, la plus grande mine d'ura- 
nium du monde, proche de la 
petite «ville allemande» de Swa- 
kopmund. a réalisé Tan dernier 
95,8 mutions de rends de bénéfi- 
ces (+ 100 % par rapport A 1979) 
sans payer la moindre taxe au 
trésor namfidon. Bien d Illégal 
dans cette affaire : BfissSng pro- 
fite du système qui permet aux 
sociétés de passer an travers du 
met fiscal tant que les capitaux 
d'investissements n'ont pas été 
remboursés par tes profits. Bien 
eûr, comme De Beere Rôssing, qui 
appartient pour 4&5 % au groupe 
anglais Rio Hnto Zinc, 16% A 
des Intérêts sud-africains et 10% 
A Minotone (la compagnie fran- 
çaise des pétroles et Pechlney 
ITgjne Kuhlmannj, paie à peu près 
convenablement ses employés, tes 
loge, tes nourrit, les forme. Comme 
De Beera, Rôssing a sa « fondation 
sans but lucratif» qui éduque des 
jeunes, fournit des bourses, les 
assiste socialement, etc. Comme 
M. Oppenheimer, te directeur bri- 
tannique d n groupe a tenté de 
nouer le dialogue avec la SWAPO. 
Màls fl a eu, semble-t-il, moins de 
chance que 1e sud-afri- 

cain. M. Nnjoma, lui, se montre 
plus' dur en affaires. Le groupe- 
ment des intérêts allemands du 
l'entremise du gouvernement de 
pays, qui avait réussi A faire or- 
ganiser en janvier, A Genève, par 


t-fl, revenu A Wlndhoek sans les 
promesses espérées pour l'avenir. 

PATRICE CLAUDE. 

Prochain article: 
c L’feistain art avec non > 

ifs wüm fsâhçab - 

L» France a** pas tPautenna 
otOdftUe d'expansion écono- 
mique en Namibie, et 11 est rtr- 
tné llmpottt impossible de 
connaître le montant du fins 
commerdxl entre les deux paya, 
tout «ont comptabilisé A Poils 
• et à Pretoria nu la rubrique 
a Afrique 4a S ad a. Ou sait 
cependant que les sociétés fran- 
çaises «partent dos équipe- 
ment» mécaniques, des machinas 
et des automobiles. En retour, 
la Prenne achète des diamants, 
ds 1». laine astajom (marque 
Bwukaxa) et de l'aayde d’ara- 


IB INVESTISSEMENT! 


prospecte la cuivre et l’aagmt. I 
Le bureau de recherches géo- 
loclqurn et minières (BJLGJkL) 
établit de» relevés géologiques 
pour son. propre compte et pour 
celai du gouvernement scad- 


ia Compagnie Française des 
Pétroles détient, avec Pechlney 

. P«tne-K gblmnrm la % Au capi- 
tal de K8sstng; qui * produit 
S** tannes jPcocyde d'uranium 


Le groupe HM - A q uit ai ne ! 


encore été «tflieés; Le groupe 


La Compagnie Franç a ise des 
Mtcptee (Total) distribue du 
carburant dkns tout le paya et 
possède de nombreuses stations- 

banqdk -; La Frtaca Bank 


g De Berna dnu U ’preâneiloiL 
de diamant», 

industrie ns ta vuüin : 


téreasè de jnès A ce 


abattoirs de Qobabis, " 4' Pe*t 


opère à la construction d’abat- 


1^4, :? il## 


e ‘ 9 rtcrQî & 



fffjiïit f , ~ làjfcüigga 
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EUROPE 


LE DIXIÈME CONGRÈS DU PARTI COMMUNISTE ESPAGNOL 

H. Canillo affronte les partisans 
d’une relance de la ligne enrocommiraisie 


De notre correspondant 


. ! Eurocommuniste ré- 
novateur s ; la simple énuméra- 
tion des différentes ■ tendances » 
qui sont apparues au eein du 


tors du dixième congrès qui s'ou- 
vre à Mftdrid, mardi 28 JuiDeL 
Le neuvième congrès, tenu en 
avril 1978, avait été- celui, de : 
l'adoption, & une très large majo- 
rité. de la ligne euroflcomnuntete 


Sous appuyons totalement la 
stratégie eurooommunixte suivie 
par le parti durant ces dernières 
. années, affirme M. T.niq Larro- 
que, vice-président de la députa - 
— ‘ provinciale de Madrid et 


du parti a été incapable d’en ti- 
rer les conséquences quant au 
fonctionnement interne de notre 


: La direction du parti, pour- 


parti exclusivement ouvrier. Ce 
n’est pas ainsi que le P.CJB. 


sUmnete ou ceux de la culture. 
Sous prétexte de conserver ses 
ta, le parti se referme sur 


nifime et ses conséquences ne 


pourraient -Ds ajouter, aucun an- 
tre parti communiste européen) 
ne permet autant qu’eux le débat 
public en son sein. En décidant 
fie favoriser, un type d’organisa- 
tion plus ouvert, le secrétaire gé- 
néral. M- Oarrflto, a cependant 
déclenché une dynamique qui est 
on passe de lui échapper. 

Les divergences des' a pro-Savié- 
ttques » avec M. Carrillo sont plus 
profondes que celles des « enrô- 


la France vient pourtant de 
montrer que ce n’est pas la meil- 
leure stratégie. * 

Cette question dominera les 
débats du dixième congrès. La 


par le parti durant la « transi- 
tion démocratique ». t La direc- 
tion du parti a justifié la politi- 
que de consensus avec la droite 
par la nécessité de consolider la 
démocratie et de permettre une 
stabilisation politique, affirme 
ML Fidel Alonso, l’un des diri- 
geants de cette tendance, et res- 
ponsable syndical de Madrid. 


dire que cette politique a été un 
succès, s 

Les « pro - Soviétiques » trou- 
vent des auditeurs attentifs dans 


du parti de ces dernières années, 
et atteints par la grave - crise 
économique. Mais le recul enre- 
gistré par cette tendance ati sein 
du .P.S.IJ.C., son bastion . tradi- 
tionnel, montre ' qu'elle 1 parâft 

pas en mesure d’inquiéter sérieu- 


lâcm- « Tl n’est pas si facile 
de changer du jour au lendemain 
notre méthode de travail, souligne 
M. Simon Sanchez Montera, diri- 
geant « historique » du P.CLEL 
Notre parti ne peut guère s’im- 
planter dans . l’appareil d’Etat 
dans la conjoncture actuelle et 
U ne peid pénétrer dans la société 
sans une solide organisation qui 
suppose un type de structure que 
les rénovateurs veulent précisè- 


rent réduit à un groupe de cadres, 
brûlants, peut-être suffisants pour 
une formation gouvernementale 
disposant de l’appui d’un appareil 


publiquement montre que la mu- 
tation du P.CJ5. a été réelle. Peste 
à, savoir si la direction réussira 
à . trouver un juste mili eu entre 
la « désagrégation suicidaire » 
dont elle dénonce le danger et le 
maintien pur et ample du c ce n- 


: THIERRY MALIN IAK. 


i guère de base ouvrière im- 
portante, mais sont bien Implan- 
tés dans les professions liberales 
et chez les intellectuels. Le départ 


Triana. en mais, et l’économiste 
Hamon Tamames, en mai, avait 
déjà montré qu’une crise sérieuse 


M. Francisco Garcia Salve. « pour 


votes pour, deux contre et deux 
abstentions. M. Garcia Salve, 
connu sous 1e nom de « curé 
Paco ». ancien prêtre, a critiqué 
à plusieurs reprises la ligne euro- 
conmmnlste du P.CJ3. ef a dé- 
fendu des thèses prosoviétiques. 
H avait Joué un rôle important 
dans l'organisation des Commis- 
sions ouvrières sous le franquisme. 
— /AMJ 


le capitaine-général de Calice dénonce 
avec violence la < sale gaene subversive > 

De notre correspondant 

CompasteUe en présence de 
l’archevêque et des autorités 
civiles et militaires, le capltaine- 


Saint-Jacquæ, le patron de 
l'Espagne, a été marquée par 2e 
discours le plus violent qu’ait pro- 
noncé un haut responsable des for- 


général de la VHP régit 
militaire (Galice), le lieu te nam - 
générai Fernandez Fosse a 
affirmé: * Nous sommes en pleine 
guerre, i me guerre subversive et 


PortugaJ 

LE PREMIK MINISTRE 
EST DE PLUS EN PLUS CRITIQUÉ 

Lisbonne (.Reuter}. — La crise 
politique s’aggrave en raison des 


contre le premier ministre, 
\f. pisto Balsemao. M. Basil io 
H art a, ministre d’Etat démocrate- 
chrétien et numéro deux du cabi- 
net de centre droit de M. Balse- 
mao. lui-même social-démocrate, 
3 reproché à ce dernier sa « fai- 
blesse ». eLe ■ premier ministre 
est en train de perdre la 
confiance de son propre partis, 
a-t-il déclaré lors d’une interview 
radiodiffusée. «Le parti, social- 
démocrate devrait décider, une 
fois pour toutes, si Pinto Balse- 
mao doit demeurer à sa tête. Si 
ia décision est positive, nous 
appuierons ce dernier, sinon, le 
parti devrait lui trouver un rem- 
plaçant », a ajouté ai. Horta. 

Le premier ministre avait etc 
rivement critiqué, jeudi 23 juillet, 
au cours (Tune réunion du groupe 
parlementaire de sa formation, 
a-t-on appris de bonne source. 

M, Carias Macedo, ministre des 
affaires sociales, qui; avait lui- 
même menacé de démissionner, 
s déclaré lois de cette réunion 
jue M. Balsemao remanierait son 
cabinet d’ici à la fin d’août. 


Il a dénoncé l’action d’un 


sité. le cinéma, l’art, la culture » 
et que, eu outre, il s stimule la 
pornographie, la drogue. V avorte- 
ment, ridiculise le pape. l’Eglise, 
essaie de diviser les forces armées 
en attaquant leur honneur, leur 
discipline et le drapeau » et. en- 
fin, e essaie d’empoisonner l’esprit 
des soldats et de propager des 
idées dissolvantes qui opposent 
les pères et les fils pour détruire 
la famille ». 

■Cet ennemi ne s'en tient toute- 
fois nas là puisque, dans une 
seconde -phase.' « il organise sous 
n’importe quel prétexte des grèves, 
des désordres et des incendies, 
appuie des revendications sociales 
parfois impossibles, défend les 
assassins et attaque la police a 
Ce sombre tableau n'est d'ailleurs 
par propre à l’Espagne, mais à 
€ rEurope de la civiusation occi- 
dentale », qui court le risque 
d'ètre c envahie par d’autres 
systèmes matérialistes ». 

Le ' Lieutenant-général Fernan- 
dez Passe, a aussi évoqué te passé 
récent en affirmant que « le 
général Franco, promoteur de 
l’Espagne et de notre monarchie 
démocratique, mérite le respect 
de tous, car les nations grandes 
et nobles se souviennent toujours 
des héros qui les ont /orpées ». 


— Tribune internationale — 
\ la recherche d’une identité 

par FERNANDO CLAUDIN C*) 

L ES communistes espagnols semblent souffrir d’une espèce d’ingra- 
titude de T histoire. Amis et adversaires reconnaissent que le 
P.CT. o été ta principale organisation à lutter clandestinement 
contre Franco. Mais, quand les sentiments populaires aat pa S'exprimer 
librement, 70 % des voix seulement sont allés aux communistes. Si 
l'on considère que le P S -UC. (parti communiste catalan} a obtenu 
20 % des voix, la moyenne du P.C., pour le reste de l'Espagne, tombe 
à 7 %. il y a eu de bons résultats, comme à Madrid et dons cer- 
taines régions d’Andalousie ou des Asturies, mais il y a eu aussi des 
scores catastrophiques, comme au pays Basque, La seule consolation 
a été que les. Commissions ouvrières, contrôlées par le P. CT., sont 
apparues comme la première centrale syndicale, loin devant le syndicat 
socialiste U.G.T. 

Cette ingratitude de /'histoire ne se manifeste pas seulement 
dans les pauvres résultats électoraux du P.CT., par exemple en 
juin 1977, mais aussi dans le contraste avec le succès spectaculaire 
du PS.OJE. (parti socialiste ouvrier espagnol). Près de ta moitié du 
peuple a voté à gauche, mais davantage pour les socialistes, dont 
la participation à ta lutte clandestine avait pourtant été bien moins 
importante. Plus grave encore, le mauvais résultat de 7975 s’est répété 
aux législatives de mars 1979. Le P.CjE. paraissait avoir touché le fond, 
mars, depuis, les signes de régression se sont multipliés. 

La politique prudente des communistes a joué sans aucun doute 
an rôle très important pendant la difficile transition démocratique 
réalisée sous l'hégémonie des classes dominantes et l'épée de Damo- 
clès de T appareil armé de l'Etat, hérité du franquisme. Mais cette 
politique s'est concentrée exclusivement au Parlement, négligeant le 
contexte social et les mouvements d'association. A partir des élections 
municipales de 7979, le même phénomène s'est répété en ce qui 
concerne fa gestion locale que le P. CT partageait avec le parti socia- 
liste. En conséquence, le parti a perdu de l'influence dans les mou- 
vements urbains, les mouvements écologistes, féministes ou de libéra- 
tion sexuelle, et les organisations de base sont rentrées dans une étape 
de passivité depuis le neuvième congrès de 1978. Le parti a perdu 
plus de cent mille militants (près de la moitié de ses effectifs), y 
compris de nombreux cadres importants, particuliérement dans les 
secteurs intellectuels. Rappelons que Roman Tamames et Eagenio Triana 
ont abandonné le parti. Lb parti recule aussi dans la classe ouvrière. 
Les Commissions ouvrières ont perdu des adhérents et de l'influence 
et elles ne distancent plus PU.G.T. socialiste que d'un point et demi, 
selon les dernières électrons aux comités d'entreprise. 

/ L n’est pas étonnant que ce processas ait suscité un profond malaise, 
exaspérant les courants divergents, en particulier celui de la ten- 
dance prosoviétique, plus connu sous le nom du * groupe des 
Afghans », hostiles à la ligne earacommuniste du parti. Ces ten- 
dances se sont livrées des luttes acharnées pendant la préparation 
du congrès. Fondamentalement , on en distingue trois ; 

1) L'eurocommunisme officiel, dont le principal représentant est 
AL Santiago Carrillo, secrétaire général. Sa politique intérieure ne se 
différencie pas beaucoup du P SX) T-, sauf qu'il préconise la nécessité 
d’une union de la gauche (PS.OT.-P.CT.), comme axe d'une union 
démocratique plus large qui pourrait s'étendre à des forces du centre. 
Récemment encore, il se différenciait aussi du PSX)T. en préconisant 
an gouvernement de concentration, ou, au moins, un gouvernement 
de coalition entre les deux partis majoritaires (U.CB.-PS.OT.) que 
le P.C. appuierait de l’extérieur. Mais cette proposition, à première 
vue très sage, avait le grave défaut d'être irréalisable. Dernièrement, 
le P.S.C.E. s'est déclaré prêt à un gouvernement de coalition avec 
TUC-D-, mais le parti gouvernemental a repoussé cette offre. En ce 
qui concerne T attitude à l'égard des pays socialistes, le courant euro- 
communiste officiel maintient une position de critique et d’indépen- 
dance qui est en même temps ambiguë : E considère qu'ils sont réel- 
lement socialistes, bien que le modèle ne sort pas souhaitable pour 
l'Occident Sur ce point, le courant ■ offidaliste » est en contradiction 
avec le principe de base qu'il proclame : il ne peut y avoir de socia- 
lisme sons démocratie. Finalement, cette tendance se dit d'accord 
pour continuer à démocratiser et à rénover le parti, mais toujours 
dans le cadre da ■ centralisme démocratique * et de la conception 
du « parti d’avant-garde ». Il s’oppose à la reconnaissance des » cou- 
rants organisés », ce qai revient à empêcher leur existence réelle. 

2) L' eu rocD m m unrerne rénovateur, qui préconise 7 approfondissement 
de l'eurocommunisme, aussi bien d'un point de vue théorique que 
pratique. Concrètement, il veut en finir avec toute ambiguité à l'égard 
des régimes de l'Est, niant leur prétendu caractère a socialiste ». Et 
il veut reconnaître les forces qui luttent pour la transformation démo- 
cratique à l'Est. Ea politique intérieure, ce courant préconise plus 
d'engagement dans les problèmes sociaux et un rapprochement avec 
le parti sociatiste. Mais, surtout, Ü pose comme question centrale la 
nécessité d'an nouveau type de parti en surmontant la contradiction 
qui existe de son point de vue entre le modèle actuel (fidèle à une 
conception léniniste bien qu’il y ait eu une certaine démocratisation) 
et les principes de f'earocommunisne. 


tion radicale du groupe dirigeant, n’excluant pas le remplacement 
de M. Carrillo. Ce courant /est révélé beaucoup plus fart qu'on le 
croyait, cela était évident lors de la conférence du parti de Madrid. 
Dans ce groupe figurent d'importants membres du comité central, da 
comité exécutif, quelques députés et de nombreux représentants da 
parti dans les municipalités. 

3) Le groupe pro- soviétique réclame l'abandon de tout eurocommu- 
nisme, qu'il attaque depuis des positions préfendumeof . de gauche. 
En politique extérieure, il préconise an alignement sur la politique 
internationale de FUJLS3. Ce groupe reconnaît les régimes de l'Est 
comme d’authentiques régimes socialistes. Le renforcement de ce 
courant, d'abord apparu en Catalogne, a été facilité par les effets 
de la crise économique sur la classe ouvrière et par les ambiguïtés de 
F eurocommunisme officiel, qai n'a pas mené un débat au fond_ sur la 
question du « socialisme réel ». Toutes ces raisons ont permis à ce. 
courant de conquérir certaines bases ouvrières ef d’obtenir un tiers des 
postes de I aoouvdlc direction confédérale des Commissions ouvrières. 

La lutte intente est de plus en plus centrée sur la question d'un 
■ nouveau type de parti ». Il faut y ajouter le problème de la restruc- 
turation du parti en fonction do processus des autonomies. Le combat 
se srtoe dans ce domaine entre la proposition d'un parti de type 
fédéral, accordant une réelle autonomie aux partis des régions, et 
Io structure actuelle, au sein de la quelle le PS.U.C. est ie seul à 
bénéficier d’une véritable autonomie. Les eurocommunïstes rénovateurs 
et les cadres militants des nationalités et des régions sont pour la 
sofution fédérale. Us /opposent sur ce point à la ligne eurocommuniste 
officielle. 

L'eurocommunisme officiel estime que la tendance rénovatrice rire 
à la social -démocratie, et M. Cariilo a même accusé les rénovateurs 
de souffrir da - syndrome Mitterrand >. Face ou spectaculaire succès 
du PS. français, certains eurocommunïstes espagnols commencent ea 
effet à /interroger : à quoi servent les partis communistes ? En portant 
cette accusation, Carrillo oublie go* ce ■ syndrome • apparaît dans 
l'Europe latine où les partis socialistes ne peuvent être qualifiés de 
socioux-democrates (au sens nordique et moderne da terme, sinon 
historique) sons une simplification excessive, La réalité est plus 
complexe. En France comme en Espagne, l'alternative de gaudu vers 
le socialisme est préconisée par les partis socialistes respectifs. En 
Espagne, le courant rénovateur parait le mieux placé pour jouer un 
râle déterminant dans cetie perspective. Un compromis de AL Cariilo 
avec le courant rénovateur pourrait être dans l'immédiat T'issue la 
plus positive à la crise du P.CI. Mais cela ne semble pas facile. 

(*) ancien membre du bureau politique du P.CZ 


Grande-Bretagne 

LE MARIAGE DU PRINCE CHARLES ET DE LADY DIANA 


et un milliard de livres malgré ia crise 

Au cours de son voyage à Londres, où il doit assister au 
mariage du prince Charles, le mercredi 29 juillet. M. Mitterrand 
s’entretiendra avec le président portugais, le général Antonio 
Ram al ho Eanes. et avec les premiers ministres de Grande- 
Bretagne. Mme Thatcher, d’Australie. M. Malcolm Fraser, et de 


De notre correspondant 


L'addition sera lourde. Le Times 


laires submergent le publie de . 

' les fiancés, et personnelle la musique et les 

__ de Ch -*■ ' " *- — 

Diana apparait partout. _ 

assiettes, les tasses, les gobelets. 1 10 000 livres!). Si l'on ajoute la 
les cendriers, les chemisiers et les note de frais des policiers et des 
tee-shirts. Lorti Chamberlain, res- 
ponsable de l’organisation des 

cérémonies, qui ne voulait pas le mariage pourrait coûter 1 mil- 


que Jes poitrines des femmes pal- 
pitent sous le portrait du jeune 
couple, a dû ceder aux pressions 
des fabricants britanniques 


ljard de livres à la nation.- 

Les vendeurs de mousseux, de 
vidéo-cassettes, d’appareils photo- 
graphiques et de souvenirs divers 
ont mené une fructueuse campa - 
de promotion. L’administra- 


[ kitseh », a pris d’énormes pro- emnlacements aux points straté- 
portions. giques des gares de Charing-Cross 

Tandis que la « fièvre du f . — . - • ■ 

ri âge » monte, l'inquiétude çri „ 

dit chez les producteurs du spee- 100 livres. Les choristes ” de’ la 
tacle, qui redoutent un incident ... - - - 

inattendu. Déjà, le roi Juan Car- 
los d'Espagne a fait défection, et 


. craint, un moment, que la 


en exercice ou déchus. — les chefs 
d’Etat et de gouvernement et les 
invités de marque seront pro- 


grand spectacle à Londres où, 
selon les estimations officielles, 
plus de deux cent cinquante mill e 
personnes seront massées le long 


des téléspectateurs dont le nom- 
bre est évalué entre cinq cents 
et sept cents millions, soit le hui- 
tième de la population mondiale. 

Comment un pays comptant 
environ trois millions de chô- 
meurs. aux prises avec de 
sérieuses difficultés économiques 


î peu cher le décibel ! Les trente 


HENRI PIERRE. 


cette cérémonie ? Cette question 
pertinente échappe, par sa ratio- 
nalité même, à l’écrasante majo- 
rité des Britanniques. 


LE MARIAGE 
DU PRHKE CHARLES 
A TF 1 ET AHTEHNE 2 

tTn portrait du prince Charles, 
b Un prince de notre temps a. 
sera présenté, matai 28 Juillet 


: B-B.C. par Alan Seal es 
et Hnijdi Scully, elle rassemble 
des témoignages d’amis dn 
prince Charles, cens de ses an- 
ciens directeurs d’école, de son 


Mercredi 2» juillet, à 10 h. 45, 
TP l et Antenne 2 d il ruser ont en 
direct de Londres les Images du 
mariage. Les commentaires de 
I seront assurés par Michel 


AMÉRIQUES 


Cuba 

M. FIDEL CASTRO 
ACCUSE LES AMÉRICAINS 
DE «MENER UNE GUERRE 
BIOLOGIQUE » 

M- Blanca, un des conseillers 
de M. Mauroy, et responsable de 
ia section latino-américaine du 


ge’s, capitale de l’ïle de Grenade, 
que «te parti socialiste jrançais 
ne tolérera aucun acte d’agres- 
sion contre Cuba, quelle que soit 
sa forme ». M. Blanca a ajouté 
que les relations entre son parti 


D'autre part, M. Fidel Castro 
a accusé les Etats-Unis- le 
dimanche 26 Juillet, de mener 
une « guerre biologique » contre 
Cuba. Dans un discours prononcé 


26 juillet 1953. M. Castro 
affirmé qu - « il partageait les 
soupçons de ceux qui pensaient 
eue certaines maladies infec- 
tieuses et. en particulier . l'épidé- 
mie de dengue qui. depuis quatre 
semaines, avait frappé plus de 
27 0 000 personnes étaient l’œuvre 
de la CIA. ». 

Cent treize personnes, dont 
quatre - vingt - un enfants, sont 
mortes, a précisé M. Castro, qui 
a rappelé qu'un commando venu 
des Etats-Unis avait été capturé 


M. Castro a affirmé que l'éco- 
nomie cubaine était en net pro- 
grès et que, malgré la baisse du 
prix du sucre, le premier semes- 
tre 1981 avait été le meilleur, 
d'un point de vue économique. 


États-Unis 


OU L’OR REPARLE 
DE L’AFFAIRE LETEUER 

Un ancien agent de la CJA- 
M. Edwm Wilson, qui réside 
en Libye, mais est recherché 
aux Eltats-Unis pour trafic 
d’armes au profit de Tripoli 
et qui serait impliqué dans un 
complot visant l’assassinat 
d’un rival politique du colonel 
Khada.fi, a. proposé récem- 
ment à un émissaire du gou- 
vernement américain d’enle- 
deux fugitifs, également 


Washington Post. 

M. Wilson a fait cette pro- 


fite temporairement le 


CJA. Les Américains ont 
filialement refusé la tran- 


police américaine deux exilés 


Romero. qui avaient participe 


d’AUende. 

Le rôle de l’ancien c qeni 
en faveur de la Libye avait 
été révélé, U g a quelques se- 
mâmes par le New York 


gne contre ute temor.sm t ’ in- 
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ASIE 


Chine 

EN PRÉSENCE D'ÉNORMES FOULES 


se 


De notre correspondant 


H est alors temps, pour le tribunal, 
d'entrer en scène : coiffé selon les 
lieux de la traditionnelle casquette 
Mao ou d'un chapeau de paille à 
larges bords — en cette saison, 
cette cérémonie moyenâgeuse ea 
déroule sous un soleil de plomb. — 

le procureur ou l'un de ses assis- 

autre âge. Or. depuis tants prononce un violent réquisitoire. 

A la suite de quoi, II ne reste plus, 
évidemment, qu'à énoncer le verdict 
A quoi pourraient servir des défen- 
seurs dans un tel cadre ? De toute 
façon, les p e i n e 6 sont connues 
d’avance : c'est la mort avec exécu- 
tion Immédiate dans la plupart des 
cas, avec un sursis de deux ans 
pour les plus chanceux. 

La télévision a désormais le bon 


Pékin. — On pouvait penser que 
rentrée en vigueur au 1" janvier 
de I960, d'un code pénal et d'un 
code de procédure criminelle, met- 
trait fin progressivement dans le 
fonctionnement de la justice chi- 
noise. à un certain nombre de masu- 
res dégradantes ou de coutumes 
datant d'i 
quelque temps, la télévision fournit 
de bien étranges spectacles à son 
public. 

Le scénario, à quelques détails 
près, est sensiblement partout le 
même : on rassemble quelques cri- 
minels, en général très jeunes (une 
vingtaine d'années) accusés de délits 
graves tels que viols, meurtres et 
vols, on les conduit dans un stade 


personnes, t 


i les aligne face à celte 
foule attentive et visiblement peu 
rassurée. Quelquefois des soldats 
se tiennent derrière les accusés et, 
de lorco, leur font courber l'échine. 


Inde 

LES INONDATIONS 
CONSÉCUTIVES A LA MOUSSON 
AURAIENT FAIT DES MltLIffiS 
DE VICTIMES 


mortes et deux mille auraient dis- 
paru à la suite des inondations 
qui affectent le nord de l'Inde 
depuis deux semaines, a déclaré. 


la cote d’alerte, menaçant des 
millions d'habitants des Etats de 


luttai Pradesh, du Bihar 
Bengale Occidental. C’est au Ra- 
jasthan que, pour le moment, le 
bilan est le plus meurtrier. II y 


aurait dix mille sans-abri à Jai- 
pur, la capitale de l’Etat. Les 
manda tions sont coiffiêcittives aux 
plaies torrentielles de la mousson. 


y a quelques années, ayant eu un 
effet vraiment trop déplorable sur 
l'Image de fa Chine à l'étranger. On 
ne précisa pas non plus en général 
où cas exécutions ont heu. mais on 
a tout de même du mal à imaginer 
qu'elles puissent se dérouler au 
cours de ces meetings de massa. 
Des manifestations de ce genre ont 
déjà été signalées dans plusieurs 
villes : à Chengde (dans le Nobel, 
au nord de Pékin), à Tatyuan (dans 
le Shanxi). à Hangzhou et Shaoxlng 
(dans le Zhejlang), dans plusieurs 
localités da la provfnos de J’Anftui, 
à Nankin et à Pékin. 

Le rythme da ces procès publics 
a tendance à s'accélérer depuis 
('adoption, le mois dernier, par le 
comité permanent de l’Assemblée 
nationale, de dispositions qui ren- 
forcent l’arsenal de la répression 
contre (a délinquance des jeunes. 
Tous ce b meetings d’ailleurs ne sont 
pas connus. (1 y a quelques jours, 
nous nous trouvions à Xi an (Shanxi) : 
comme notre chambra donnait sur 
le stade municipal, nous avons appris 
assez rapidement que l ‘avant-veine 
une grande réunion s'y était tenue, 
et que quelques criminels de plus 
avaient été jetés en pâtura & la 
foule. 

MANUEL LUCBERT. 


DIPLOMATIE 


APRÈS LE REFUS DE IA NORVÈGE 

Le Danemark s'interroge sur sa participation 
à des manœuvres navales 
impliquant les flottes sud -américaines 

Le gouvernement norvégien a annoncé son refus de participer 
aux manœuvres navales « Océan Ventvre 81 s Qui doivent commencer 
sous peu. dans V Atlantique, avec la participation de treize paya, dont 
l’Argentine, le Brésü, la Colombie, VUruguay et le Venezuela. Selon 
le ministre de la défense, BS. Stbltenberg, Oslo s’oppose, en principe, 
à toute extension de la zone de responsabilité de VOTAN. 

Officiellement, r organisation alliée ne patronne pas ces exercices, 
■mais ceux-ci seront dirigés par Vomirai Train, commandant de la 
flotte américaine de V Atlantique et delà force atlantique de VOTAN. 

De notre correspondante 

Copenhague. — Le gouverne- pelé A la télévision danoise 
ment danois attendra jusqu'à qn' au) ouixThuï la Scandinavie 
mardi ou mercredi pour décider n'est pas dénncléarlséé, poïsqoe 
si la marine royale participera des sons-marins américains char- 


gés d’armes atomiques croisent 

Venture ai». Le ministre danois au large des côtes norvégiennes 
de la défense, M. Soegaard, espère et de la presqu'île de Kola et que 


flotte se retirait de c 


exercices prévus dans la Baltl- 


nende dans l'Atlantique. 

A Copenhague, les observateurs 
estiment que les dirigeante d’Oslo 
ont dû pendre en considération 
les éventuelles réactions d’une 
opinion qu’ils tiennent à ménager 
en vue des élections de septem- 
bre ; or. cette opinion n’est guère 
favorable aux régimes d’Améri- 
que latine qui doivent participer 
a une partie de cas manoeuvres, 
dam* l'hémisphère sud seulement. 

Ces mêmes observateurs se 
demandent aussi si les Danois 
peuvent se permettre d’ajouter 


proposant que la créa- 
tion éventueHe d'une zone nordi- 
que dénuclêarifiée soit étudiée. 


Partidpez 

àrhistoiæ 

de 

France 

"Pour la première fois, une souscription nationale est 


| Vous pouvez personnellement aider rAsso- 

, dation LE DÉFI FRANÇAIS POUR LA COUPE DE 
I VAMÈR1CA à releva’ victorieusement le 25 e dé5 
( que se déroutera à Newport œ 1983. Pour cela, 
J codiez la case qui correspond à votre donation. 

I N.B. Le montant de votre donation sera inl&orale- 
■ ment veisê & F Association LE DÉFI FRANÇAIS 
I POUR LA COUPE DE L’AfitéWCA. 

j □§2£ 

j niooF 

I 1 1 Cotisation 

j En témpigna|ede 

| phics en couleurs i 

! nsooF 

I — I Membre do 


En témoignage de votre soutira, voos recevra* une 
reproduction numérotée sr ï— m_J “ 
aquarelle sur le thème (h 
Jean-Michel Folon et tirée en mars SL 


n 1-000 F 

I 1 Membre bienfa 


e par tous ceux qui apporteront leur soutien à ce fabuleux 
oefi sportif, technologique et sentimental lancé aux Améri- 
cains. CesL une question de moyens, de mise a 


i Membre bienfaiteur 
En témoignage de votre soutira, rom recevrez une 
maquette deFranœ3 (40 cmdeloog) édiléespéda- 



P 2.000 F, 

ssaSC-^ 

nom (£0 cm de long) édition numérotée, 

nom! M I 1.1 1 . U LU. 1 1. 1 


Découpez ce bon et gHssez-fe accompagné de 
votre réglement dans une enveloppe adressfteà:L£ 
DEFI FRANÇAIS POUR LA COUFEDE L'AMERICA- 
42, Avenue Sle Foy - 92200 NeuI2yV3ein&Mern 


Soutenez 
le Défi Français 
pour la Coupe 
de f America 


CAMILLE OLSEN. 


«Si les relations avaient été normales 
je serais allé à Moscoii» 

déclare M. Cheysson, ministre des relations extérieures 

DM13 in entretien encordé 1 toit la timasUrn. qui mangue 
l'Agence centrale de presse, et actuellement a la panoplie ogz- 
publlé le saunedî 25 Juillet, dentale». a Comme nous savons. 
M. Claude Cheysson rappelle que a poursuivi M. Cheysson. que les 
les relations fmnco-so^ÉUqnes ne Soviétiques n accepteront pas de 
sont pas <r normales » en raison de re tirer . leyrsSSj2Q,_ le m ommt 
la présence 4 -- -- ' 


: soviétique en 1 


Moscou. » 


Afgfaa- charnière pour 
hihmji : « Cela, exclût ma visite à oü la 
Moscou, alors que fui été invité. ^vterl^Pershmg 
U est évident que si les relations sttte c^fWe 

avaient été normales, une semaine ceci peut se produire à l’automne 
r», «t rZ^sa^ès être allé à (et) nous gerrmsen bonne situa- 

on, je serais aUé à Non de négociations.* 

Le ministre pense qu’une « rat- 

-sa son détestable - de l'aggravation 

vau pas trous direqua de ^ ^ Proche-Orient 

Jf** cSS. «t W Beain moins sen~ 
(ftMo^sovléltic^î site* sible qu’avant à ce qu’on dit aux 
ques restent en Afghanistan^ <gt stats-Unis (_). H p a à vheure 
encore le ministre des relations aciMeîfe un gouvernement israê- 
extérieures, ü notera pas Ueu à la sent capable de faire 

cadence normale. Il s eradfvn style n’^porte quoi (_). A moins que 
dtttér^ Je na votu dis pa, non L ni jrawwt’te 

manut w phi, tom, je 

franco-somCtique. » 7^ vois pas d'élément nouveau 

Quant aux mfssdies SS - 20, - prévisible dans * 


pour 


a eqmvaienz a t vues t 

les Penhxnq Z correspondent à Israël} _ 
cette riposte aux SS-20 et appor- David à 


A TRAVERS LE MONDE 


Argentine 

• M. ADOLFO FEREZ ESQUI- 
VEL, Prix Nobel de la Paix et 
animateur de l’organisation 
Justice et Paix dans son paye, 
est victime d’une c am p agne 
d’intimidation de la peut de 
groupes para-poheders, qui met 
en danpger sa sécurité et celle 
de sa, famille, nous commu- 
nique l'organisation Justice et 
Paix. 

Eansladwh 

• CENT QUATRE-VINGT-CINQ 


Italie 

• LES BRIGADES ROUGES ont 
le samedi 25 Juillet 
d’exécuter M. Roberto Fed, 
frère d’un ancien terroriste 
repenti qu'elles détiennent en 


sur son intention de faire 
bénéficier M. Roberto Péri de 
la s clémence révolutionnaire » 
et demande la retransmission 
par la tâévisksi d'une vidéo- 
cassette montrant l’otage pen- 
dant son <r interrogatoire». — 
(AJJJ 


vie pour sabotage, a annoncé. 


de 2a Justice. Uhe demande de 


comité pour l’Afrique au 


1 a fait deux blessés. 


assassinats politiques 
ont été commis au coare des 
six premiers mais de l'année, 

indiqué, samedi 25 Juillet, le • LIBERATION DE SOLDAT S 


Ouganda 


quotidien Jtefaq, citant des 
sources oCficiâUes. Us ont eu 
lieu principalement dans les 


biles, — MJJPJ 

Tc h éc oif qynqaie 


paiement, de deux organisa^ 


membres tuent des proprie- 
taires terriens pour .redistri- 
buer les récrites aux villageois 
démunis. Mais dans la r%tan 
frontalière de Mymenângib, 
c’est le mouvement Kader 
Betoini. du nom de son chef 
Kader SMdknri, fort aemMe- 
t-H d’in! miLuer de déserteozs 
de l’aimée et de la police, qui 
lancent des attaques .contre 
des bâtiments ï 

taux. — (AJ?J*J 


REPUS DE VISA A UN 
AVOCAT FRANÇAIS MAN- 

___ _ D ATE P AR IA FEDERATION 

pâlâs ont été libéré^ samedi - : r . - 1P E S 


I>ada, .emprisonnés . A Sam- , 


. 25 Juillet, sous condition de 
ne pas se Joindre aux maqul- - 
sards hostiles au gouverne- 
ment du président MBtûn 
Obote. La plupart d'œitre eux 
provenaient de la tribu d’ori- 
gine du dictateur déchu, dans 
ht régira du- NU - occidentaL 
— (Reuter,) 

Philippines 


ment ministériel depuis qu’ü 


États-Unis 


dat de six ans. H 
AL José Leido ministre des 
ressouzees natuzeles et M. Ro- 
berto Ongpm fils, ministre du 
cormnerce extérieur et de Wn- 


DROITS DE L’HOMME. — 
Contrafoxneiit à ce que lui 
avait indiqué le Jeudi 23 Juillet 
par - téléphone Je consulat 
tchécoslovaque, m* Etienne 
Jandel s’est vu. en fin de 
compte, refuser le visa qui lui 
aurait permis de se rendre en 
Tchécoslovaquie pour assister, 
comme observateur Judiciaire, 
an procès de &L Rudolf Battek, 
porte-pairie de la Charte 77, 
qui doit s'ouvrir le lundi 
1 27 Juillet. La PXDK considère 
1 d®. « retire tout crédit 

à la condamnation qui pourrait 
étn infligée à M. Rudolf Bat - 
t eb* dans un procès qui 
nÿnaît pas un caractèn? pu- 
blic. M* Jandel a demandé par 
télégramme au ministre tché- 


meroe extérieur représentera te 
président aux négociations 
tntemstionates avec rang mi- 
nistériel. Ezzfin. AL Alejandm - 


• L’ATTENTAT CONTRE 
M. REAGAN. — Le PR J. - 
affirme dans un rapport de 
mfile cinq cents pages remis 
. au ministère de la Justice ne 
pas avoir trouvé trace d’im 
complot dans la tentative d'as- 
sassinat du président Reagan 
par John HlncMey, te 30 mars 
dernier, a déclaré dimanche 

-République d'Irlande 

( Reuter J ■ — • 

• LA BÆAJ ngRBTATI CRr DE 
SOUTIEN AUX GREVISTES 
DS LA FAIM, qui a rassem- 
blé ptasteurs mâliezs de per- 
sonnes 1e samedi. 25 t ‘ * 
Dublin. 8test déroulée e 

rident. Une nouvelle a 

tatfon est prévue pour mer- 


•Ghana 


• BUDGET REJETE PAR LE sonnes le samedi. 25 juillet à 

PARLEMENT. — Le Parle- Dublin, s’est déroulée sans in- 

ment vient de rejeter & Accra rid ent. U ne n ot tv rite wantfe s- 


Togo 

P UB EHAT TON XXÜVT ANCIEN 
MINISTRE. — M Karajan 
GbaQ, ancien miniatrè, 
condamné en 1980 & trois ans 
de prison pour avoir favorisé 
la fraude à des «h umwwi offi- 
ces, a été libéré Jeudi 23Jufl- 
Tet A Lamé, sur décision du 
de l’Etat. M Ghati. qui 
était directeur de renseigne- 
ment du second degré et minis- 
tre du travail et de la fonction 
pnbHque, asvelt été arrêté et 


président Hl l l a 

gouvernement a 

essuyé cette défaite après plus 


T,hrm.mv . Le gouvernement a *>nt M. Hleran Doherty qui, vet 


Italie de la session 


de trois semaines .d'un débat 
budgétaire au cours duquel 
de nombreuses critiques sur 
la politique économique de 
M George Bennett, ministre 
des finances, avalent été for- 
mulées. — (aj j*.; 

Guatemala 

• HUIT MEMBRES DE L’OR- 
GANISATION REVOLUTION- 
NAIRE DU PEUPLE EN AR- 
MES (ORPAO ont été tués au 
cours d'un affrontement avec 


A son soixante-septième Jour de juin 1980. — fALFJ>j 
de jettne, est dans un état très 
grave. D’autre part, & Dieppe, ï , - ■ " . ■ • • - • 

TmecentaJne de- mili t an te cé- Union. SOViefique 
gétisfces ont empêché samedi ' — 1 — - - ■ - 

350 POETE SERGÜEE 
ÎLESSl? 1 ^ n? . KAROVTCHATÛV. W Mm. 


huit guérilleros, dont un 
Cubain et u n prêtre espa- 
gnri, se seraient donné la 
mort pendant le siège pour ne 
pas tomber aux moins des 
policiers. — (AJ J-, UPJJ 

Hait» 

i PLUSIEURS CENTAINES DE 
PERSONNES, dont de nom- 
breux réfugiés haïtiens, ont 
manifesté, le samedi 25 Juil- 
let à Miami pour protester 
contre te politique d'tmrnigra- 


exercées par Mme Thatcher 
envers les détenus républicains 
irlandais ». (AJ&J 

République 

Sud-Africaine 

• REPUS DE VISTTE AM. MAN- 
DELA. — De» membres du 
Congrès américain ne pourront 
pas rendre visite au mSit&rrt 
noir M. Nelson Mandela, 
détenu ARobbenleaaod, depuis 


NAROVTCHATOV. — Rédac- 

■teur en chef de la. Tcvne lltté- 
rtire ! Netw. Mtr, 1e poète est 
décédé le ' mercredi 22 JaJtBet 
des suites d’unie longue xrute- 
dle. U était Agé de safcanfie- 


1971. M. Narovtchotov avait 
été nramné A la direction de la 
revue Nocif Mfr «n 1974 en 
■ remplacement de .M. Valéry 
Koæplapûv qui la. . dirigeait 
- .depuis la démfisston du poète 


pharmacie 


tiUAFmSf LATIN 


Ç 


classe préparatoire 

pair emb brjm winh 
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AU MOMENT OU S’OUVRE LE DÉBAT A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Sept ministres exposent au < Monde » leur conception de la décentralisation 

envoi de la phase législative dè la Mais, au-delà de l'aspect institutionnel et D Comment, dans le ministère dont vous réponses de MM. Michel Roca 


Le coup, d'envoi de la phase législative dè la 
réforme des collectivités locales est donné le 
27 jufffet, puisque r Assemblée nationale com- 
mence à examiner le projet de loi relatif aux 
« droits et libertés des communes, des dépar- 
tements èt des régions *. CTest le ministère de 
intérieur et de la décentralisation, comme a 
est normal, qui « pilote > cette réforme, prépa- 
rée pergonneHement par M. Gaston Defîerre. 


Mais, au-delà de l'aspect institutionnel et 
réglementaire, la décentralisation doit, pour 
devenir réalité, inspirer tous les aspects de la 
vie politique et de l’activité gouvernementale. 
Le ministère de l'intérieur devra trouver des 
relais. Cest pourquoi nous avons demandé à 
sept ministres quelle était leur conception de 
la décentralisation. Les deux questions posées 
étaient les suivantes : 


D Comment, dans le ministère dont vous 
avez la charge, concevez-vous la décentralisa- 
tion et quelles améliorations en attendez-vous ? 

Il) Pouvez-vous indiquer, à partir d’un exem- 
ple ou d'nn dossier précis relevant de vos 
compétences ministérielles, comment vous allez 
mettre en œuvre cette décentralisation ? 

On Ura, dans les interviews ci-dessous, les 


réponses de MM. Michel Rocard Q*Iaii et 
aménagement du territoire!. Jean-Pierre Che- 
vènement (recherche et technologie)) Laurent 
Fabius (budget), Alain Savary (éducation natio- 
nale], Edmond Hervé (énergie), Jack Lang 
(culture) et de Mme Catherine Lalunuère 
(consommation). 

FRANÇOIS GR05RICHÀRD. 


• M. MICHEL ROCARD : deux systèmes 
d'aides financières 


M. JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT : préserver 
les effets de synergie 


-Je - ferai une remarque préa- 
lable : le ministère dont fad la 
charge assure des fonctions qu’on 
pourrait qualifier d’ t horizon- 
tales » par rapport à celles des 
ministères techniques qui assu- 
ment des réactions g verticales ». 
La décentralisation de ramérja- 
gement du territoire et de la 
planification ne peut pas être 
dissociée de la décentralisation 
des politiques sectorielles : elle 
n’est pas indépendante des moda- 
lités de la décentralisation dans 
la politique de formation, d 'édu- 
cation. de transports par exem- 


& J’attends beaucoup de la 
décentralisation — Je crois d’ail- 
leurs avoir dartR le domaine de 
la régionalisation quelques titres 
d'ancienne té — Ü ne m'apparaît 
pas moins essentiel de fixer un 


• M. LAURENT FABIUS :la mission 
de régulation conjoncturelle de l'Etat 

Pour ce qui concerne les don- chargé du budget et élu local, je 
nées fondamentales, ma ooncep- jouerai pleinement le jeu de la 


sienne et quelques autres réglons. 


ieux industriels. Il s’agira, i 


cadre aux interdirons locales, l'esprit toTait" qu'il esTmojhs fa- publics régionaux Ceux-a/ 'seront 
préservant l’unité de notre pays elle de décentraliser les activités dotés de tous les moyens leur per- 


blen entendu, celle qu’ont expri- 
mée le premier ministre et 


décentralisation sans com promet - 


rite nationale entre régions pau- 
vres et régions riches doit Être 
assurée et ce sera une des fonc- 
tions assignées au Plan. 


lopper une véritable politique ré- 


principe de la suppression de tout 
contrôle d’opportunité des repré- 
sentante de l’Etat et des compta- 


puissont pour orienter des inves- 
tissements Industriels lourds et 
créateurs d’emplois vers des zones 


4T terrain favorable », et des effets 
de synergie doivent être préservés. 

Pour sortir de cette contradic- 
tion, la solution pourrait consis- 
ter à créer des a pôles de recher- 


fols des chefs de services exté- 
rieure et des comptables de l’Etat, 
et les comptables des régions et 
des départements. Us ont en outre 
uoe mission de contrôle financier 


gétaire des communes et dépar- 


réglonaJes qui associeront 


réfléchir à leur devenir, fixer 
les axes de leur développement 
et les actions prioritaires à enga- 
ger pour ce faire. Elles se senti- 
ront plus responsables de la mise 
en valeur de leur patrimoine, des 
choix à faire, des actions à 
engager. 

L'imagination ne sera plus blo- 
quée par un système de normes 
rigides et des solutions plus 
adaptées aux situations locales 
devraient voir le Jour. 


' faut continuer à négocier avec les 
grandes entreprises françaises et 
étrangères pour ne pas multiplier 
les interlocuteurs. En revanche, 
seraient transférées aux régions, 
la plupart des autres aides au 
développement régional, recen- 
cêes actuellement, et qui inté- 
ressant Je rééquilibrage économi- 
que du territoire en faveur des 
zones structurellement les plus 
défavorisées, et le maintien de 
la population dans les régions 
rurales les plus affectées par 


finir en liaison avec les autorités 
régionales. 

C’est une œuvre de longue ba- 


C’est une œuvre de longue ba- 
leine. Dans l’immédiat, j'ai en- 
gagé une réflexion sur la manière 


i- bénéficiant du soutien actif des 


aspirations et ses orientations t 


j3. contrepartie de cette liberté contrôle financier des collectivités 
est la responsabilité des élus. Leur locales sera confié à des chambres 
îtian sera soumise au contrôle régionales des comptes. Des 
chambres régionales des comp- comptables directs du Trésor se- 
, et en cas de Faute Us pourront ront pommés par le ministre du 
e traduits devant la cour de budget, avec l’agrément des élue 
cipline budgétaire. U convien- locaux, pour tenir les comptes des 
i de veiller par ailleurs à ce régions et des départements. Le 
e la décentralisation ne fasse trésorier payeur général exercera 
s obstacle à l'exercice par l’Etat donc désormais uniquement des 


qui doit le rester — du ministère matière de politique régionale de 
de la recherche et de la techno- la recherche, en même temps que 


Il s'agît de mettre en œuvre 
au plan local les coordinations 
qui s’imposent en matière, en 


de faire connaître son point de 
vue sur les grands thèmes qui 
seront discutés lors du colloque 
national 


• M. ALAIN SAVARY : un élargissement 
des compétences éducatives de la commune 


M. JACK LANG : la décolonisation 
des cerveaux 


des missions de régulation compétences de l’Etat. Quant aux 
conjoncturelle et d’impulsion éco- comptes des communes, ils seront 
namiqne qui sont Jes sienne. tenus soit, lorsque leur impor- 
A propos des recettes, un délai 
supplémentaire a été prévu afin 

que le gouvernement puisse étu- ^ onrdhllt P" Percepteurs, 
dier et proposer une réforme de Je souligne que cette définition 
la fiscalité locale, n faudra trou- plus claire des responsabilités ne 
ver l’équilibre entre le souci d’as- portera aucune atteinte à l’unité 
suxer aux collectivités la plus de la fonction publique et au sta- 
large autonomie et la nécessaire tut des agents des services exté- 


péréquation des ressources entre 
communes, départements et ré- 
gions. Etant & la fois ministre 


rieurs du Trésor, qui ont toujours 


Comme pour tous les services 
publics ce qu’on peut attendre de 
la décentralisation, c’est d’abord 
une meilleure appropriation aux 
besoins des usagers. Les particu- 
larités des milieux sociaux et 
culturels seront mieux reconnues 
et les ressources locales mieux 
utilisées sf les décisions éducatives 
sont prises p3u& près -dés usagers. 


locaux: n faut envisager une né- 
gociation pouvant conduire à un 
accord exprès entre collectivité 
locale et établissement scolaire, 
au moins pour Jes collèges et les 
lycées ; 

b) Créer des pouvoirs de déci- 
sion proches des usagers. Le dé- 
partement et là région pourraient 
recevoir des attributions spécifi- 
ques, mais c’est surtout la c am- 


iantes à des élus. 

Le projet gouvernemental cons- 
titue, pour le service public 
éducatif, une occasion à ne pas 
manquer : la décentralisation géo- 
graphique concernant les collec- 
tivités locales, peut, en .effet, 


entre l’administration de l'éduca- 
tion nationale et les échelons dé- 


La centralisation n'est pas seu- 
lement une affaire institution- 
nelle. Elle est d’abord une mala- 
die mentale. C’est dans les têtes 
qu'elle a su édifier ses forteresses 
les plus inexpugnables. On ne se 
guérit pas aisément d’une omni- 
présence spirituelle du pouvoir 


Montesquieu : « H n‘y a en France 
que Parie et les provinces Soi- 
gnées, parce que Paris n'a pas 
encore eu le temps de les déoo- 


traDsatzon administrative ouvre Za 
voie à- la décolonisation des cer- 
veaux. 

Les services chargés de la cul- 


qu’une nouvelle politique cultu- 
relle repose d’abord sur la prise 
en compte et le soutien des ini- 
tiatives locales, sur le respect des 
identités culturelles régionales et 
leur protection face au pouvoir 
intégrateur des grandes industries 


M. MAUROY : noos n’avons pas l'intention de détruire 
l’appareil administratif. 


A l’occasion de l’inauguration 
du dernier tronçon de l’autoroute 
Paris-Bordeaux, M. Pierre Mauroy 
a été reçu au conseil régional de 
Poitou-Charentes par son prési- 
dent, M. Fernand Chausse bourg 
(CD5.). Evoquant la décentrali- 
sation, il a déclaré : « Nous 


régional pour l’industrie, le ter- 
tiaire et la recherche pourront 
être attribuées par les régions 
elles-mêmes mais, bien sûr. dans 
le cadre de la solidarité nationale, 
ce qui implique que la planifica- 


Le gouvernement envisage d’au- 
toriser les régions à participer au 
capital des sociétés de développe - 


blir. Non point un document 


compétences et des financements 
au bénéfice des collectivités Joca- 


reseant : une . diversité plus 
grande dans le feu des Influen- 
ces ; et, puisque les enseignants 
et parents d’élèves sont aussi des 
contribuables locaux, notamment 
&u n iveau de chaque commune, 
un moyen de régulation. 


la décentralisation, U faudra donc 


les régions où elles sont pratique- 
ront inexistantes. 

Un exemple précis : dès la ren- 


satlon théâtrale, qui a finalement 
fécondé une province alors sin- 
gulièrement stérile. Par la suite, 
et notamment à partir de la créa- 
tion d’un ministère autonome en 
1959, les moyens ont été si chi- 


tfeffectue dans de bonnes condi- 
tions : 

a) Préserver V autonomie, de 
Vacte éducatif, l'indépendance 
scientifique des enseignants et la 
laïcité du service public face' à, 
tous les pouvoirs : la gestion tri- 
partlte des établissements scolai- 
res ne doit pas abandonner ses 
responsabilités en face des élus 


appelés à délibérer sur les actions 
qu’ils voudraient entreprendre, à 
partir d’une analyse précise des 
besoins des enfants et du milieu 


té â reporter sur les collectivités 
locales les charges que l’Etat ne 
pouvait pas assumer, et à concé- 
der aux industries culturelles les 
activités les plus rentables. C’est 
dire qu’aujourirhui le ministère 


région. Cette carte sera nécessai- 
rement l’œuvre commune des élus 
et des représentants de l’Etat, 
Les délégués du ministère sillon- i 
neront l’ensemble du pays et 
rencontreront les créateurs, les 
hommes de culture, les responsa- 
bles. les élus, les fonctionnaires, 
les animateurs. 

Par approches successives, ils 
dresseront l’état culturel de cha- 
que coin de France : ses richesses 
et ses pauvretés, ses projets et ses 
résistances. C’est alors que. d’un 
commun accord, se négocieront 
les contrats pluriannuels de dêve- 


ÉLECTION SÉNATORIALE PARTIELLE EN HAUTE-MARNE 

M. Delong (R.P.R.) succède à M. Pisani (P.S.) 

M. Jacques Delong IRP-RJ, ancien député de la deuxième 
circonscription de la Haute-Marne de 1962 à 1981, a été élu, 
dimanche 26 juillet sénateur de la Haute-Marne, en remplace- 
ment de M. Edgard Pisani (P.S.), démissionnaire, devenu membre 
de la Commission des communautés européennes, en rempla- 
cement de M. Cheysson. 


appauvris, étalent souvent au 
centre d'une sorte de s désert 
éducatif » : mais c’est aux inté- 
ressés d’en prendre conscience, et 
aux représentants des personnels, 
des usagers et des collectivités pu- 
bliques de dire ce qu’fis veulent. 


jappement mutuel de chacun des 
partenaires de la renaissance 
culturelle des provinces françaises. 


Premier tour. — Inscr, 849 ; 
vot., 844 : suffr. expr., 833. 
MM. Jacques Delong (ItFJî..», 
384 voix : Guy Baillet (PB., maire 


la Haute Cour de justice (1973-1981). 
En décembre 1974, 11 avait été chargé 
d’une mission temporaire auprès du 
secrétaire d'E^at A la formation pro- 
fessionnelle.] 

M. Delong est élu pour deux 


Mme CATHERINE LALUMIÈRE : le renouveau 
de la vie associative 


droite), 56 ; Fol Fontaine (P.C.), 


M. EDMOND HÜ¥É : des agences régionales 
de l'énergie 


L’énergie constitue un moyen 
du pouvoir décentralisé : voilà 
pourquoi chaque région devra 
Élaborer un véritable plan éner- 
gétique adapté à l’objectif écono- 
mique et social qu’elle se sera 
fixé. Cela ne veut pas dire qu’il 


- système qui a découragé de 

terme nombreuses initiatives, émoussé 

3 les responsabilités, ignoré bien 

posons également de faciliter Je des critiques et des projets, dont 

recensement et la circulation de & J £. nse C0P ^£ U1 a B^ lt ? u 
l’information sur les expériences améliorer la vw desFrançais. 

locales et régionales les plus înté- 

encore : la décentralisation sera 


recherche et de mise en tstore 
doit être réalisé à ce niveau. La 
décentralisation est l’une des 
voies de notre indépendance 
énergétique. - 

Far ailleurs, comme François 
Mitterrand l’avait promis lors de 
la campagne présidentielle, un 
débat sera organisé au Parle- 
ment sur la base d'un pro- 
gramme énergétique d’ensemble. 
Ü sera suivi d’une concertation. 
dara les régions. Enfin, nous 
encouragerons et noos soutien- 
drons les initiatives des collec- 
tivités iocaîes dans le domaine 
des économies d’énergie et des 
énergies renouvelables. Nbus p«>- 

• M. Roger-Gérard Sçhioart - 
senberg, président par intérim du 


ntetrative et un contrôle démo- 
cratique des différentes insta n ces 
qui interviennent, à titre prin- 
cipal, dans le domaine de la dis- 


système qui a découragé de lions, expériences pilotes d’orga- 
rombreuses initiatives, émoussé nisaüon économique, participâ- 
tes responsabilités. Ignoré bien üon aux choix qui engagent 
les critiques et des projets, dont l’avenir. 

a prise en compte aurait pu n me parait essentiel que 

unêliorer la vw des Françate. ra dministration de l’Etat respecte 
complètement la liberté de décl- 
des communes, des dépaxte- 
sucorc . 1» «SX» jnents et des régions. Cependant. 

âquSte ü se développera. *** ï fiKïïïïïS 


En 1974, au deuxième, tour, les 


suffr. expr, 918. MM. Edgard 
Pisani (div. gauche), 535 voix, 
ELU ; Jean RauUet «div. maj.j. 
maire de Colombey - les - Deux- 


M. POKER : le Sénat ne sera 
pas une Chambre d'opposi- 
tion négative. 

(De notre correspondant.) 
Limoges. — A Bort-les- Orgues 
(Corrèze), où il inaugurait je 
trente-deuxième Salon des négo- 
ciants-voyageurs du Massif Cen- 
tral, M. Alain Poher, président du 


favorables à la mise en place 
d’agences régionales de l’énergie. 
raiteg institueraient cette coordi- 


de la planification régionale. 

D’autre part, ces agences régio- 
nales de ['énergie, étant mises i 
la disposition des instances régio- 


zer.oerg, preiiuw»- 
MR-G, a déclaré dimanche 
26 juillet, sur Frimce-lAter, à 
propos de la d ëcentraJjsatiuQ - 
eJe comprends la t^onté de 
31. Gaston D^ierred'^er rte, 
mais nous aurions préfère quril 
y ait davantage de concertation 
avec les élus locaux.* 1 


rm jpc, départementales et locales, 
donneraient enfin les moyens 
aux responsables sur le terrain 
d’exercer leurs nouvelles compé- 
tences, notamment pour le déve- 
loppement des énergies locales et 


qu’elle puisse faire ses consulta- 
tions à un niveau décentralisé et 
mettre en concurrence les diffe- 
rents réseaux. 


toutes ces initiatives, qui réace 
le dynamisme des associations à 
la place qu’ü mérite. Car U faut 
bien constater que la vie asso- 
ciative en France a été littéra- 
lement «sinistrée» par les excès 
de - la centralisation. Un mouve- 
ment vivant des usagers et des 
consommateurs, traduisant fidèle- 
ment les besoins et les aspirations 
de chacun, sur le temûi, me 
paraît nécessaire pour équilibrer, 
en particulier lots de la prépa- 
ration des plans, les autres cri- 
tères de choix (économiques et 
sociaux). 

H reviendra ans municipalités, 
aux départements et (bientôt) 

■ aux. régions dé susciter, d'animer 


collectivités locales que les services 
du ministère exerceront leurs mis- 
sions (contrôles de la qualité des 
produits, appui du mouvement des 
usagers et des consommateurs) . 

Four une administration aussi 
nouvelle que celle de la consom- 
mation, il est prématuré de préci- 
ser sur quel type d’actions portera 
spécialement et dans l'immédiat 
la mise en œuvre de la décentra- 
lisation. Je dois d’abord écouter, 
consulter, observer tes expériences 
locales dans ce domaine. Mais je 
sois résolue à ce que des réalisa- 
tions concrètes manifestent rapi- 
dement ma volonté à cet égard. 

J’ajouterai enfin que la décen- 
tralisation au profit des collecti- 
vités locales ne doit pas faire ou- 
blier 1e rôle de la déconcentration 
au profit des services extérieure 


du département vingt-cinq ans 


de la gauche non communiste, i 


les-Bains (Haute-Marne). M. Jacques 
Delong a fait ses études de pharma- 
cie ù, l'école de JEteims et à la faculté 
de Nancy. Docteur en pharmacie, U 
exerce à DouJaJn court depuis 1948. 
Maire de Doulzlacoact (2959-29721. 
M. Delong a été élu député U.N.R. 
de la Haute -Marne f deuxième cir- 
conscription : Salnt-DizJer). le 25 no- 
vembre 1962. Réélu en 1967. 1968, 
1973 et 1978, U o été battu en 
juin 19B1. au deuxième tour, par 
M. Guy Cbanfrault (F.S.). obtenant 
46.34 %. des suffrages exprimés con- 
tre 53,75 Conseiller gênerai du 


Auparavant. M. Chirac, député 


avec nombre de maires et S'élus, 


et d’aider les usagers et les «commissaires de la République », I canton de Douievazit-ie-cii&tesn de- 
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JUSTICE 


La tuerie cl'Auriol et la mise en cause du Service d'actloa^ 


LA MYSTÉRIEUSE RENCONTRE DU 5 MAI A MARSEILLE 


Marseille. — Depuis qu'elle s’est 
résolument orientée en direction 
des principaux dirigeants du SAC, 


De notre correspondant régional 


et nous n’èttons pas plus d’une 


Alors qu’elle semblait se résumer à Mar ante 


centaine d'adhérents dans le dé- 
partement. Les cartes tricolores 
„ ... _ 7,,,- qui assureraient, a-t-on dit. Vin i- 

!e commanditaire? Quel était, pnatté à leurs possesseurs 7 Nous 

dïutre paît. 1s but de son voyage f occupait .de toid sur de f abord affiort dea Cartel 

à Marseille le 5 mai dernier ? La 1 organisation, fope carte de crédit, de différentes 


règlement de comptes local Confrontation avec les quatre conixxations P°“T couleurs, selon les ‘responsabilités 

personnes inculpées le 23 juillet A tout »“* ma±MiàL. nm,f- -- — «L- -“■* 


type carte de crédit, de différentes 
: — - 7 — -.^ .-"— couleurs, selon les responsa&Htfés 

^ /bleue pour les simples odfté- 

_ msserle. On perle de documents ? Te7l jg rouge pour les chefs de 

magistrat . instructeur d'obtenir II n Vtaavme^JlTL’Va^ulls PTOUpe, argentée pour les Tapait- 

tion d'envergure, téléguidée en ( j es éclaircissements sur le râle eu non plus de fonds secrets, sables départementaux, dorée 
haut lieu et obéissant a dunpé- du secrétaire général ^u SAC et , j- ai démontré à la police qu’Ü pour les régionaux ), puis elles 


brusquement comme 


présentation des faits ? D est 
impossible pour le moment de le 


sur celui des autres protagonistes m'ètatt alloué une somme de ont été simplifiées t 

’i l'affaire. . ^ - *- j,T --~ — -- 

Selon certaines informations, 

Lionel Couard, l’on à** ro ™™ ^ mcwc* <*« ^ 
coïnculpés de M. JSKEïÆSî «Osa étaient de 50 fuma par < 


secret, et si l’instruction parait se seïllsls qui est Je seul à avoir 


tores prises par le magistrat renctmtrer M-"î)Sizët peu avant selon l'avocat aixois, H était 


IMasste ne faisait plus runaninüfé 


instructeur, Mine Françoise Llau 

rens-Guérîn, et les actes de pro tllltl . 

cêdure marquant un progrès réel Rne6 dn du SAC 

du dossier. J — — t - 

Deux questions se posent no- 


pièoes 


certain nombre „ 

lesquefles on carnet 

. i T r . i Tt w , _ r __ B ainsi que des lettres 

^ — le tenir son de seâ responsabilités antè- échangées avec J. Massie. 

au courant des préparatifs du rieures, et, dit-n, « je le souhai- selon l'avocat atxois, les en- 
__ » ta* ». Les policiers se œntpœ- quêteure du SJS-P-T. rauraient 


était-iL d'une paxt, informé de ronzze ? Toutes les suppositions après 19 h. 30. Fait exceptionnel témoin , 
l’expédition montée pour supprl- — * 17 ^ 


les activités et l’cr- 


sont permises, y compris ce3e ^ démontrant le sérieux avec la- ganisatlan du SAC. M* Destrem 


l’inspecteur stagiaire Jacques d’un contant banal entre la base qnel magistrat instructeur s-est également expliqué 

Massie, etTu fortiori, en a-t-il été et la hiérarchie du SAC. conduit la procédure qui ïin _a- été voyage & Marseille de M. 


Une version anodine des événements 


/confiée. Mme Ltaurena-Guérta i e 5 maL » n m'avait prévenu de 
accompagnait sur place tes enquô- sa visite, et je Vai rencontré briè- 
teum et a assisté A la perquisition ventent à Vhûtel Sofitel à Mari- 
opérée au domicile de M* Des- grume, mais je n’ai pas participé 
„ „ . __ ■ =_. x T MiMsifi. DOUT les lui tram- Un ancien bâtonnier du au déjeuner, qui aurait réuni 

Relâché, dimanche 36 julllrt JMg®* txftaleraS^enmg. « Ha barreau d'Aix - en - Provence se M . Debtzet et d’autres membres 
vers minuit, après ^ H ^directement sous mes ordres trouvait également au côté de du SAC. parmi lesquels, dit-on, 
«?*“*» .«ï^“ MîSSPiJ?îSSSSÎ ^^SSS^^dégatteS^M l'avocat aixois comme zepréam- m. Mario, responsable départe- 
TF&Sfè heuræ, dans testocaux comme mpowsoote tB31t de l’ordre. Les policiers mental gui avait succédé A 

ftitSSU AtSS Ë*JS$£>u%£, soient sois aber M* Destrem M. Momie!, 

des événements. Agé de quarante- 
sept ans, l’avocat aixois, venu 


demandé de réorganiser le service 
d’action civique dans les Bouches- 
du-Rhône. 

Après avoir été nommé chef de 
groupe, il avait rapidement accédé 
a des responsabilités au niveau 
départemental, puis succédé sur 
le plan régional à un marbrier 


selon lui drastique. < 


moe d’ordre, 

qui étaient p — — - 

gaullistes de longue date et plus 
convaincus que beaucoup de 
membres du RJPJL XI est vrai que 
l'image du SAC avait été ternie 
par des agissements condamna- 
bles de certains de. ses adhérents. 
Après cette réorganisation, le 
le mouvement a pris rapidement 
la forme d’une sorte (T amicale 
gaulliste. Si je suis resté ensuite, 
c’est uniquement par amitié pour 
pierre DebtseL » 

M* Destrem. ayant été élu 
1977 adjoint RP-S. au mi 
(radical) d’Aix - en - Provence, 
M° Alain joissains, aurait alors 
progressivement délégué ses pou- 


Selon le quotidien co mmuniste la < Marseillaise > 

L’inspecteur Massie aurait été mêlé 
à un trafic d’armes 

mmnnis te la M. M un des èpoTotevTS de 


mm n<> bhk collaborateurs, 11 Paul s En 3S77$ M as s ie fait 
Teisseire, qui f*ft- état, à propos miêres apparitions _foa* ^!^PZ 
de la tuerie d’Auriol, d'une affaire pliers), i^diqw monmte^octdeur. 
de trafic d’ann» & laquelle Et ü va devatir particuUère7nent 


auraient participé des hommes ÿ 
SAC. et des malfaiteurs 
lois agissant 


& un aumdale ooBe 

politique en Italie. ^ Üonrison formes achetées en 

M. Paui Teisseire dit avoir ren- Turquie. Massie 
contré à Nice un des raies ver pour iw les 55S ntiDiOfts d an - 
hommes au courant s de cette ciens francs que le trafic venait 
sinistre sagas, de ce trafic qui de rapporter. JZ prétendait n’avoir 
aurait commencé à Toronto en pas été assez payé. En pleine 
Calabre, il y a une dizaine d’an- périodes f élection présidentielle, 
nées, et rapporte son témoignage a est certain que « geste tncon- 
anonyme. Selon celui-ci k ce sont sidéré alla it provoquer des ajfron- 


actif et ambitieux. Cela a ftm 
„ par le perdre. Les hommes qus 
liaison avec la chapeautent c es trafïcs. ne pou 


ces cotent tolérer son attitude desfn- 


4 début des années 70 que 

les Templiers furent créés par 
plusieurs membres du SAC dont 


«Tout élaü 


• De plus, Massie qui par de s 


RUE DES ARCHIVES SUR FR 3 

Citoyens, policiers et barbouzes 

D’où peuvent bien provenir cos 
- relations ambiguës entra poli- 
ciers et choyons -, comment 
expliquer « le passage de redmi- 
r si Ion éperdue pour les exploits 
de le brigade antigang eux criti- 
ques sévères pour les brutalités 
des services d’ordre, ou A la 
suspicion, bien ancrée dans f opi- 
nion, toutes les lois qu'une som- 
bre affaire polltlco-polfclère 
retient r attention du public? » 

Le question que se posait (et 
nous posait, indirectement) 

M. Maurice Grlmaod, ancien 
préfet de police devenu aujour- 
d’hui le directeur du cabinet du 
ministre de l’intérieur, en présen- 
tant (a troisième volet de Rue 
des Archives, le dimanche 
2? juïHeî (FR 3, 20 h. 30). n’avalt 
toujours pas trouvé de réponse 


soixante minutes plus tard. 

Bien sûr, nous avions eu 
vingt occasions, au travers de 
vingt ans d’archives de ia télé- 
vision, de nous rafraîchir la 
mémoire, de retrouver soudain 
des noms et des visages, le 
pfus souvent plaqués sur quel- 
ques-uns des grands moments de 
l'histoire contemporaine. Gomme 
1 b guerre d’Algérie et l'OAB., 
{'affaire Ben Banco, mai es, sans 
oublier tant de manifestations 
paysannes, ouvrières et estu- 
diantines où Ton a revu fuser 
les lacrymogènes et s'abattre 
des volées de matraque- Mais 
que conclure 7 Le tort de rémis- 
sion, si Ton entend y poser des 
questions, comme ce fut le cas, 
est de ne pas comporter une 
partie « réponses ». 

H y eut pourtant quelques mi- 
nutas étonnantes. Tel cet extrait 
d'une Interview d'un truand de 


r ancien na école, accusant les 
malfaiteurs de la génération 
montante de gâcher le métier, 
d'en faire trop et tant que la 
police redouble d 'Ingéniosité et 
de vigilance, et cela devient 
bien difficile de gagner malhon- 
nêtement sa vie. Ou celle, par 
exemple, où l'on a pu voir ur» 
jeune femme mettre un gardien 
de la paix dans l 'embarras, en 
lui demandent ■* ce quTT ferait 
du béton qu'il a è fa main si 
des gens lui offraient des 
fleurs ». * Le problème ne s'est 
jamais posé», répondait le mal- 
heureux en tournant les talons. 

Ou encore le général de 
Gaulle, lors d'une conférence de 
presse, répondant à un journa- 
liste qui s'étonnait de la discré- 
tion dont s'était entouré TElysée 
à propos de ('affaire San Barfca, 
que «ce qui s’était passé n'e 
rien eu que de vulgaire et de 
subalterne », quTt s’agissait là 
(T s une opération aidée par des 
hommes à routes mains et toutes 
aventures Mais quand le gé- 
néral, l'instant d'après, pariait 
du rôle d'une - grande partis de 
la presse travaillée per le fer- 
ment de l'opposition politique - 
et •adirée par r espèce d’at- 
mosphère à le Belphègor que 


pos, au moment même où i'af- 
taire d'Auriol ne cesse de rebon- 
dir. prenait fout â coup d’étran- 
ges accents, a l'époque, déjè. 
le nom du SAC avait été plus 
que chuchoté â propos de la 
disparition du leader marocain. 
A propos, M. Bernard Pons sTen 
était-!! ému ? 

J.-M. DURAND-SOUFFLAND. 


ciper au financement de deux 
candidats présentés sous r éti- 
quette UJÛS. dans deux cir- 
conscriptions de Marseille. C'est 


tenancier d’une boite 
nuit connue A Marseille. A Paris 
non plus on ifa pas toléré que 
Massie fasse la girouette, et puis 
fl étaii nécessaire de rendre des 
—impies aux financiers qui sont 
i fait de gros truands protégés 


pour lui. Tout était déjà décidé. 


besoin faire un exemple. 

Sans le hasard et quelques mala- 
dresses, cette affaire n’aurait 
peut-être jamais éclaté 


jour. D’ailleurs, ü est peu probable 
que les personnes chargées de 
cette opération aient jamais su 
réellement pourquoi — *“ 
commanditées.» C~J 


Wolfsohn, âgé de vingt ans. qui 

.. ... de iocfc 

_ jfcé trouvé 

domicile d’Asnières 

-Seine), le samedi 

25 juillet. Son décès, survenu dons 


français Ti 
mort à 
(Hauts - 


puit de vendredi A samedi, 
semble avoir été provoqué par 
une surdose de cocaïne. Le groupe 
Taxi-Oirl s'est récemment fait 
connaître en enregistrant Cher- 
chez Je garçon. 

mat. Adrien Barthélémy . 
P.-D. G- des Thermes de Gràota- 
îes- Bains (Alpes-de-Haate-Pro- 
vençe) et de 2a chaîne des Ther- 
mes dn Soleil (qui comprend sept 
stations thermaites au sad do la 
France) a été condam n é, le jeudi 
23 juStet à six mois d'em prison- 


dissimulé plus de I mOTIon de 
francs de ses revenue (le Monde 
du 15 août 1978). 


«A y avait, c'est vrai, des liti- 
ges au sein du mouvement. H 
apparaît que M. Mtfisie ne fai- 


n ’ était peut-être plus (Tune pro- 


quèlques indélicatesses, no- 


Jutüoe du clab de tir de la po- 
lice et ai se livrant à raie mal- 
versation d’un montant de 
50 000 francs au détriment d’un 
industriel marseillais. U est pro- 


bable. aussi, que M. Dehfeet 
s’était déplacé à Marseille au 
sujet de l'attentat dont avait été 
victime J. Massie, le 28 avril pré- 
cédent (te Monde du 22. jufflet). 

«Je sida sûr. déclare cepen- 
dant M® Destrem, que M. Massie 
n'a pas été supprimé au sujet 
d’un différend qui Taurait bp posé 
à M. Maria. Celui-ci comptait 
parier des problèmes qui exis- 
taient au sein du SAC. Mate mon 
impression est que M. MaSsie 
était mal ressenti pair l’ensemble 
du mouvement sur le plan local ». 

M" Destrem avait été, d'autre 
part, tenu au courant de l'attaque 
perpétrée contre l'inspecteur sta- 
giaire par les soins de rfatéressé 
lui-même. « R m'a téléphoné le 
lendemain, dit M? Destrem, mais 
fl ne m'a fait aucun commentaire 
sur les origines possibles de cet 
acte, qui reste pour moi tnexplir 


TAlgérie. française. H a adhère au 
RJPJR. en 1976 et fut le candidat 
du mouvement gaulliste aux der- 
nières législatives, dans la neu- 
vième circonscription des Bou- 
ches-du-Rhône (Aix-vme et cam- 
pagne). après avoir figuré l’année 
‘î sur la liste de la n»~ 


voir dans quelle position 

auiourd-’hui Pierre DébbteL Je 
continue à exclure totalement la 
possibilité qu’ü ait été mêlé à 
tuie affaire pareille et je lui con- 
serve toute mon amitié. » 


qnniHi MM. Mitterrand et Befierre 
géelwmnienf In JjsspfniîiHi dn SfiC . 

Les socialistes n’ont jamais railèlea, lever le secret^ 
apprécié les méthodes du SAC. entoure, essayer . de 1er mettre 
xTp -te pins que tout autre, M. Gas- hors d'état de nuire t—). Ite texte 
“ actuel ministre de loi sur ^ligues factieuses 
d’Etat, ministre de l’intérieur et est toujours applicable.- > 
de la décentralisation, ne s'est pr ,r^vx passent. La loi du 

jamais fait faute de le dire. Au 10 iQ36 sur les groupes 

fil des déclarations du maxe ^ ét mflices privées n’est 

de Marseille, on redécouvre tes appliquée. En 1977, M. Def- 

prtoclpaux arguments .<Tun rodent du groupe socia- 

^ |nlstti011 ^ *5 Æ2? liste dTr Assemblée nationale, 

dépourvu de pugnacité. En 1969, ,^0^ : « Le SAC existe, mal- 
dèjA, alore hê^wamenL Dans une démo- 

S? 1 toë craU ^ a 116 va» vanrtr 

tat par explosifs. M. Denterre polices pommes, c’est-à-dire 
déclarait : a J’ai mis en coitse, ^ officieuses. (~J Dans 

6eattCOT£ P grandes affaires cri- 
-r *î u; ' mineües. on a trouvé des mem- 


ris sont passés A Tactiqn. m . . . . ne. mrf 

Trier 1973. M. Defferre. uni dirige 

«Abu lu paya où existent des 

poliee, parriMes, les cheaa ont 5 e 

îrtsas r&MS; Ettfe S 

ffSJSWSWSMB S 

ssatr&^jsiïss. 

la majorité sortante et les poH- SAC - **&*£?*, 

ces parallèles sont H nombreux « sonariflatiais », écoutes taéï*o- 

VL Calai, ex-miU tant 

monder qui est aux ordres de. 

Un an pins tard, M. Defferre .bien d’autres personnalités, de 
reprend la parole. Maraeffle est droite comme de gaMhe, ont été 
alors concernée. Le quotidien «écoiitéœv par le JSAC ; ^rnn 
Libération lévHe en effet. le elles, M, Franyrfs Mjttewand. Se 
4 mais 1974, document & l’appui, pPteWent de la République dècla- 
gue le SAC projetait de regrou- - rait ea -1978 que le mmistoe de 
per plus de huit cents «müxtcmts l'intérieur de l’époque, M. Michel 
de gauches dans des stades de BorUatowsfei. « devrait mettre fin 
l’agglomération marseillaise au <iUr plus lût aux aoissements du 
mois de mai 196a Dans un entre- Service d'action.cmque ». Avec lui 
tien accordé & ce Journal. M. Def- — avant et après — des élus 
ferre dit sa manière de penser: . communistes et socialistes ont 
a H n’est pas douteux que cer- . demandé la dissolution du SAC. 
tains corps de lu police sont Quelques rares élus de l’ancienne 
mêlés ou SAC et aux bandes majorité' sont .aussi risqués. 
parâmes. H n’est pas douteux Bans snocès. — L. G. 
aussi que d’autres corps sont ex -, ■ 
cédés de par Faction du SAC.' Zi . 

faudrait savoir exactement quels ti) n a*sgit_deB i “ 

sont .les rapports de force. Les 
éléments policiers qu' '*“* 

lement com pr o mi s > 


i République, fondé* t 


font corpe avec eux... 


' errandlasemem d» Parta, qui ae a 


dabord dénoncer les polices pa- . lation au bac. 


; de toute MaimJ- 


DANS LA PRESSE PARISIENNE 

Les quotidiens parisiens de ce Mais «Pourquoi si tard?», se 
lundi 27 juillet consacrent de demande à la une le Qvoti- 


tuerie d'Auriol après l'Inculpation, aurait imaginé qu’un juge allait 
de M. Pierre Deblaet, responsable traiter avec autant de rigueur 
dn sac Rn «Mnt*. Ho «rç* titre de des hommes jusque-là protégés 
omptes de tout eauppon officiel f Car ; 


commentaire : « En fait tout se genres auxquelles furent mSlég 
passe comme si an voulait en m depuis vingt ans des membres 
îapsds tempt court ôter etfaire du SAC. Chaque fois qu’on en 
citer le plus grand nombre de arrêtait un, le magistrat chargé 
noms possible, mfftüxatt de plus du dossier, puis les juges devant 
ers plus haut, non seulement dans lesquels ü comnarafasait — 
la hiérarchie du SAC. mais aussi muatd ü canwmrikotE^ te- 
dans céBe du ILPJL » A taieâï un^o^pS^ sur £ 

nS QS 0 *ïr.^fv» * atia ^ ties f* 0 » ta « ma*»» mère ». 

^ ri ^ hté oifauz faite, srü vous plaît-. » 


LES RÉACnONS DANS LES A«l>gUX POEiTIQUES 

NL MAUROY : lé gouvernement est décidé 
à ne rien laisser dans l'ombre ' ! 

Inaugurant, samedi 25 juiljet, d’extrême droite de pays voisins. 
l'autoroute Saintes - Poitiers, Je tiens A préciser que le gouoer- 
M. Pierre Mauroy a . évoqué là nement est attentif à ce qui se 
tuerie d’Anrioa,q^aquaimée k de fomente dans ces cercles et qu’a 
« lamentable affaires. Le premier réagira, si-nécessaire, avec 2a plus 
ministre a déclaré : « Le pou- grande fermeté.*. - -, . 

vemement est décidé; A ne rien. Auparavant; le premier minis- 
lalsser dans l'ombre, quetye que tté avait, évoqué tes changements 
. soit la situation des hommes dans la ' police en ces termes : 
qui pourraient se trouver au bout * Jeudi: le conseü des ministres 
de réçheoeau. La justice est -sab- a procédé A quelques nominations 
Me. BO* ngU en toute indépen- dans ce secteur. Là encore, c’était 
est respectueux -indispensable. Car qui oseront 
de la justice et de là to u-Je gou- prétendre çpt'fl rfest pas urgent 
pour de modifier, au sein de cette ins- 
tms lot. » tttîiUon. des comportement*, un 
récia Z Atçd dr esprit? Par exemple, ce- 
9m grand lui des qtteupiés Mémemts qui se 
«aï wirfw »’ répandent dans les services en 
5ÏÏÎ K fr f con ^ ajU , eue les policiers n'ont 
ï ' P*? P&ÿ* te /Œtes. tewr trama 
f prétexte que le pouveme- 

ÎJ* 1 * « «Ofioré une loid-amiUs- 
critiquent la nouoeBe 

Ü SSi HZSOSÎ Lli’SSZ. ««MM. 7^ mtmnr. d-Elat. mi- 
S Mrtra-a» Vtolinaa-, mm. a mt- 

SSS > «—vi 5m n 

M; PONS : le R.P.R. est profon- 
dément sidigné-par ta cam- 
pagne qui a été déclenchée. 

.. Dans un conummjcmé pnwiA 
d iman c he 26 jufltefe. après Ten- 


. VBumaniti, qui cite 

notamment un article du quoti- . w , r _ 

dlcn communiste la Marseillaise m aiticte faisant te point 


Le Matin, qui publie seulement 


4 Bmpœ d^me teiportanis aiatoo lœ événemeiite do week-end, lait 
de trafic d’armes «dans Zagoefle remarquer que. «côté SAC Val- 
seraient impUquéa des hommes Ou tmt aê^rvirtL 

SA C » . « C es méthodes de tr wmds, entièrement profonde. La bratt- 
fF (^p ortâ ne nten marge delà ^ manefUaise de eassoctatton 
légalité répubUcahie «mt ^con- ^ aux incidents, mais 


mentes en outre par Roger Pour- auand même». 
teau, qui rsipeUe la demande de v 
dissolution fcnsulée par son parti Libération ne fait pas de noa- 


SAC, sont autant de faits inac- Le « bcxiclage, » du qunüd&m 

ceptables dans un paye démocra- intervenu avant la fin de la 
tique U) » (Une ci-dessns). garde à vue de M* Destrem.' 


RPR. déclare: «On crime 
odieux a -été commis, la ' police a 
ouvert une enquêta la justice est 
saisie et . Vopatian pubOquë. at- 
tend que . toute- la -itimüra soit 


soient arrêtés et condamnés- Dans 
oes conOitttm&^ et Mors, que de 
nombreuses hypothèses sont suc- 
cessivement , envinaffées^ -ü est 
âhoquanf de ■ constater: TamtattOm 
-tion-: poUtfmid . * à?*. Jaquette en 
assiste. Cette eXpioitation a pour 
-Objet' de fêter le^dtscrédU sur 
une organ&âtlon. légatement re- 
cemnue, âftr Pmsembie- de des 
dirigeants et & set membres à 
pro pos affaire de droit 

! “3&PR ^ÿœrmotio» pÿftique 

tvOpmianta. ta en 


chée. U attend les résultats de 
Tenquéte et fait confiance A Za 
jusaee.»'-^ '---- . , 




si u 

****hüJS 


FAITS 

HT JUGEMENTS 

las it ranges ■ relation* 

l’un malfaiteur 
•f de l’O.CÆS. 

Appréhendé à Parte, le jeudi 
23 juGtet, par des inspectent dé ; 
la BCRX, la brigade anti-gang. 
M. Jean -Pierre Malone-Lîbaude, 
âgé de quarante-deux ans. sem- 
blerait avoir été mis hors de cause 
quant à son éventuelle participa- 
tion, le 20 septembre 1Ô79, au 
meurtre de Pierre Goldmann. 
M. Maione - Libauds a été, en 
effet, confronté, le samedi 24 juil- 
let. avec un inspecteur de la 
9* brigade territorial qui se trou- 
vait en- mission de surveillance 
sur les lieux du meurtre, place- de 
l ’A bùé-GeorgeaSênacquc, dans le 
treizième arrondissement, le jour 
même où U fat perpétré, et ce 

S 1er n'a pu l’identifier comme 
C ltm des membres du.com- 


Les relations entre l’institut Pasteur et l’institut Mérieux 

Vers une nouvelle stratégie pour la biologie industrielle française 


Iilbaude, également connu s 


' La France, déjà dotée d'une 
industrie biologique de ni» 
- veau international, est -elle 
capable de loi donner mu» 
. impulsion nouvelle qui lui 
permette à la fois de couvrir 
les besoins de son marché 
intérieur, d'affronter les défis 
de la compétition mondiale 
et de participer aux efforts 
de développement du tiers- 
monde ? Telles sont quelques- 
unes des questions qui se 
posent à la nouvelle équipe 
gau iwnementa le. au moment 
où s'amorce la nationalisation 
de trois grands groupes phar- 
maceutiques (1) et où se des- 
sinent les lignes de force d’une 
politique globale de la bio- 
logie industrielle française. 

Trois partenaires, de nature et 
de « personnalité » fort différen- 
tes sont en présence. Le premier, 
le plus ancien, est l’Institut Pas- 
teur ; trop longtemps absorbé 


une loi de 1952, du monopote 
de la transfusion — et du 
prélèvement — le système trans- 
fasianael français repose entière- 
ment sur l’action bénévole et le 
don du sang. De par leur statut 
même, les centres de transfusion 
ne peuvent tirer aucun bénéfice 
des dérivés du sang qu’fis pro- 
duisent et «cèdent» — moyen- 
nant un prix fixé par l’Etat — 
aux établissements de soins. 


i- dans le domaine des vaccins, 
î- Cette thèse n’est pas nouvelle, 
le Depuis de nombreuses années, 
it des tentatives de rapprochement 
n se sont faites jour, et un certain 
* nombre d’échanges et de projets 
>- ont d’ores et déjà lieu {voir 
i- encadré). Néanmoins, jusqu'à 


Le fractionnement 
du sang 


au cours de ces dernières années 
ont échoué (le Monde du 1" no- 
vembre 1979 et du 2 avril 1980). 

La conjoncture politique 
actuelle permettra-t-elle à ce 


rapprochement, imaginé depuis 
longtemps par ceux qui regret- 
tent les duplications et souhai- 


UNI TRANSPLANTATION 
CAPD1AQUE A ÉTÉ RÉALISÉE 
CHEZ UN MALADE 
DOTÉ D'UN CŒUR ARTIFICIEL 

M. WilÜebrods A. Meuffels, un 
malade qui. depuis trois jours, 
vivait grâce à un cœur artificiel 
î le Uondc du 25 Juillet;, a subi 
dimanche 26 juillet à l'hôpital 
Saict-Lufce de Houston /Texas), 
une nouvelle intervention chirur- 
gicale au cours de laquelle un 
cœur humain lui a été greffé. 
Celui-ci a été prélevé chez un 
homme de vingt-neuf ans décédé 
accidentellement et dont le corps 
a été transporté par avion de 
Nash ville (Tennessee). 


UNE INTERVENTION 
CHIRURGICALE 

A ÉTÉ RÉALISÉE SUR UN FŒTUS 

Une équipe médicale de l*uni- 
vmlté de Californie vient d'an- 
noncer qu’elle était parvenue à 
opérer avec succès, deux semaines 
avant sa naissance, un fœtus qui 
présentait une malformation de 
l’appareil urinaire. Lors de cette 
intervention, la première du 
gsore, les médecins ont posé une 
sonde, par voie abdominale et 
sous anesthésie locale, dans la 
vessie de l'enfant, afin de per- 


Cette transplantation semble, à ^ 5*" 


l’heure actuelle, réussie. Pourtant 


activité qui prend une Importance 
croissante, dans la mesure où tes 
thérapeutiques modernes impo- 


thérapeutiques modernes impo- 
sent ae plus en plus de transfuser 
aux malades non plus du sang 
total, rarement indispensable 


tion. d'aboutir ? H est encore trop 
tôt pour l’affirmer, d’autant que 
subsistent un certain nombre 
d’inconnues : quel serait le sta- 
tut d’une filiale — à 51 ^ — 


risquait de présenter — s'il sur- 
vivait — de graves séquelles neu- 1 
roLogiqueg. Selon lui. en effet, le 


fut découvert an domicile de son 
amie, à Paris. .Le malfaiteur, dont 
le nom avait été avancé à propos 
du meurtre de Pierre Goldman, 
avait pu s’enfuir lors de la décou- 
verte d’armes et 12 faisait depuis 
lors l'objet d’un mandat d'arrêt. 

Le quotidien Libération, dans 
ses éditions du. lundi 27 juillet, 
publie une photographie, prise en 
juin 1980, où figure. M- Maione^ 
Libaude, qui était donc sous te 
coup d’un mandat d'arrêt, 
conversent avec cm policier de 
ÎO.CJLB. (Office central pour la 
répression du banditisme) près 
d'un bar du huitième arrondisse^ 
ment, et s'interroge sur ce fait, 
pour le moins étrange. « Que 
signifient, écrit Gilles Millet, les 
rapports qu'entretient Mdone 
avec les policiers, et, en parti- 
culier, avec M. Aimé Blanc ? » (2) 
Pour Gilles Millet, si « rien ne 
prouve la participation de3.-P. 


jusqu’au début des années 70, 
des applications industrielles des 
travaux de ses équipes. Ce qui 
confinait l’Institution h «ns une 
austérité financière préjudiciable 
à son développement. 


tut, individualise en son sein une 
société « d'application » qui allait 


détient 51 % des parts d’LP-P., 
l'Institut Pasteur Fondation en 
conservant 49 <&. Le chiffre 
d’affaires (TIPP, n'a cessé, en 
dix ans, de progresser, attei- 
gnant, en 1980, 230 in1lllnn« de 


(notamment lors de graves hé- 
morragies ou d’interventions chi- 
rurgicales lourdes), mais certaines 
« fractions » sanguines seulement. 
Ainsi transfuse-t-on, en fonction 
des besoins du blessé ou du ma- 
lade, des globules rouges (ané- 
mies, réanimation chirurgicale), 
des globules blancs et des pla- 


cerveau de M. Meuffels i .'aurait 
pas été irrigué durant quarante- 
cinq minutes lors de l'accident 
céLrd . aque initiai ce qui de toute 


eus, était alors enceinte de ju- 
meaux qui sont nés normalement, 
deux semaines après. L'enfant 
devra cependant subir une nou- 
velle intervention chirurgicale 
dans quelques mots afin de cor- 
riger la malformation et d'enlever 
la sonde. 


structure avant tout armée pour 


tel rapprochement, s’il se réalise. 


Lors de la première opération de I 
ce type, réalisée par le docteur! 
Cooley en 1989. le patient n’avait , 
vécu que trente-six heures après i 
avoir reçu un cœur humain. ! 


Unis, une intervention chirurgi- 
cale sur un fœtus avait déjà été 
pratiquée, n s’agissait d’un foetus 
atteint de malformations céré- 
brales qui avaient été diagnosti- 
quées par un examen au scanner. 


Des programmes communs { ÉDUCATION 


Goldman », Q ne subsiste pas Depuis ses origines, l'Institut 
moins « une rumeur dans le mi- Pasteur s’était consacré à la pro- 
Zieu, où ü a eu le temps de se dnctkm -de sérums et de vaccins. 
faire beaucoup d'ennemis et Les efforts actuels tendent, tout. 
d’étranges relalforis avec des po- en maintenant cette tradition, à 


est actuellement en vacances ». 
(l) U Laden. AlmC-Btenc est li 


la cancérologie et la lutte antt- 


Les «tours du hold-up 
de Cundé-sur-PEseaut 
ne seront pas amnistiés. 

La Cour de sûreté de l’Etat, 
sur réquisition du parquet géné- 
ral, s’est dessaisie, dans une 
ordonnance en date du 24 juillet, 
de l’affaire du hold-up commis 
en août 1979 par des militants 
libertaires dans une perception, 
à Coudé -sur- l’Escaut (Nord). 
Elle avait été chargée en 1980 
dn dossier de ce hold-up. qui 
avait rapporté quelque 18 mil- 
lions de francs. 

C’est 1e parquet de Valen- 
ciennes qui « désormais en charge 
cette affaire considérée comme 
relevant du droit commun, ce qui 
exclut les inculpés — douze per- 
sonnes dont sept détenus — du 
bénéfice de l’amnistie prévue 
pour tous les délinquants politi- 
ques « à condition, que les infrac- 
tions n’aient pas entraîné la 


| liaison axec les autres centres de 
i recherche de la SANOFL ■ 
l A l'heure actuelle, l’essentiel 


Des programmes d'actions 
communes entre l’Institut Pas- 
teur. l’Institut Mérieux sont déjà 
en œuvre ou sur le point de 
l’être. Iis portent notamment sur 
la production et la commerciali- 
sation d'allergènes (produite de 
diagnostic et de traitement des 
oHergiea) : la production de vac- 
cins par génie génétique (hépa- 
tite 8, poliomyélite. fièvre 
aphteuse) : la production au 
Sénégal du vaccin antihépatite B 
obtenu à partir de plasma 
humain, vaccin qui sera directe- 
ment utilisé sur place : la mise 
en œuvre d'une société Lyon- 
Toxicologie avec l'Institut Pas- 
teur de Lyon : enfin un projet 
de production de gammaglobu- 
lines et de vaccin antirabique i 
l’Institut Pasteur de Tunis. 

D'autre part f'AP.M.P. 01. 
créée il y a dix ans par les 
Fondations Pasteur et Mérieux, 
auxquelles s’est adjoint le Centre 
International de l’enfance et qui 
met en œuvre dans te sud du 


Sénégal (7e Monde du 4 mars) 
un programme élargi de vacci- 
nations. recevra désormais une 
participation financière accrue 
de Pasteur, qui s’élèvera au ni- 
veau de celle qu'apporte Mè- 
rleux. L'association compte met- 
tre en œuvre des projets nou- 
veaux. en particulier avec 
['UNICEF (Fonds des Nations 
unies pour l'enfance) et les au- 
torités maliennes, un programme 
de vaccinations intégré au plan 
de développement rural de l’une 
des réglons du Mali (Kolokani) : 
d'autre part, un programme de 
vaccinations applicable en 
Haute-Volta - et réalisé avec la 
coopération néerlandaise et des 
organisations non gouvernemen- 
tales des Pays-Bas. 


(1) Association pour la pro- 
motion de la médecine préven- 
tive. animée par M. Philippe 
StoeckeL 3. boulevard ou Mont- 
parnasse. Parts-d». TéL : 734- 


devTait-elte se borner à la : 


ADMISSIONS AUX AGRÉGATIONS 


i SCIENCES PHYSIQUES — 
option physique (par ordre 
alphabétique) . 

Mmes et MM. Bayle 1631. Berge 


Delande (1 ex.). De triche (S ex.). 
Dettwlller (16). Doco (47 ex.). Dore 
(28 ex-). Martel Dupuis (66 ex.). 

Mmes et MM. FaJchetti (58). Fau- 
robert 1 54 ex.). Flori (50i. Fouit ot 
(64). Garing (t ex.j, Geay i3T), Gen- 
Lhoo (42j. Guéna . i» ex.). Gulbe 
(10). G u 1 m b a I (.6 ex.), Haklm 
(35). Jandaiy (44). Jègu (59 ex.). 
Jouasaume «40 ex.), LaUement (23). 
Christian Laporte (19). Larger-BeJ- 
llot (21 «.). Nadine Lemaire (SI as.). 
Lepex (14). Alain Levy (16). Lbopltal 
(30 ex.). Logeais (1 ex.). 

Mmes et MM. Maquet (33i, Mar- 


Obcrt (8). Odermatr (U). Oué 
Y ves Pascal (20). Pirat (12). 
(28). Salatl <5>. Charles Simo 



de prévention en médecine 
humaine (vaccins, sérums et 
allergènes) et sur les éléments de 


tologique. greffes de moelle), du recherche et de production ou 
plasma (état de chocs, brûlures, être plus large ? Organiser la I 


• PRECISION. — La liste 
d'admissions à l’Ecole centrale 
des arts et manufactures que 
nous avons publiée dans nos 
éditions datées 28-27 juillet est 
valable, également au titre du 
concours commun pour l’Ecole 
centrale de Lyon, l’Ecole supé- 


diagnostic pour les laboratoires 
d’analyses médicales. Au cours de 
l’année 1980, deux produits for- 


un vaccin anti-hépatite B, 
élaboré en commun avec r équipe 
du professeur Phllppe Mau pas. 
de l’Institut de virologie de 
Tours. Les instituts Pasteur 
d’outre-mer, dont la plupart 
sont situés dans des pays 
d’expression française, assurent 


on tire, enfin, des immunoglobu- 
lines, spécifiques ou non, néces- 
saires a la prévention et à la 
lutte contre un certain nombre 
de maladies infectieuses. 

Cette activité a pris, en France. 


ments ont été effectues, qaf per- 
mettent — à quelques exceptions 
près — de couvrir les besoins na- 
tionaux en dérivés sanguins. Par 
son organisation et sa technolo- 
gie, par le militantisme qu’elle a 
su susciter chez les donneurs, par 


ques « à condition qw les £/rac- échelle industrielle. Avec un cbtf- 
Uons n’aient pas entraîné la I jjg d’affaires d’un nûttjard de 


tuées sur la personne des agents 
de la force publique par des coups 
et blessures volontaires, ou des 
tentatives & homicide volontaire 
par arme à feu ». 

Le collectif de défense des 
inculpés avait fait connaître. 


réalisés à l’exportation) Méneux, posent problème : difficultés de 
l’un des première prod ucteu rs trésorerie (dues notamment à 
mondiaux de prodmts^de méde- r insuffisante revalorisation du 
cine humaine et vétérinaire, a prix de cession du sang), aber- 
aiflnrrè. notamment depuis une rations dans la gestion de oer- 
dizame -d’années, une vocation centres, insuffisante coor- 

n&tionale (il couvre plus des trois ntriatinn , manque de prévision et 


de celui qui a permis la cons- 
truction de l’Airbus. — préser- 
vant la personnalité des deux 
entreprise ou s’orienter vers 
une fusion ? De part et d'autre, 
les réflexions, sur ce plan, n’ont 
pas encore abouti, pas plus que 
ae sont achevées, pour leur part, 
celles des ministres directement 
intéres s és. 

Il n'en reste pas moins qu’un 
certain nombre d'arguments mi- 
litent en faveur d'un rapproche- 
ment, quelle qu’en soit la forme 
Juridique. En premier lieu, une 
mise en commun des efforts 
semble Indispensable si l'on veut 
continuer à disposer des moyens 
suffisants pour faire face aux 
exigences technologiques de 
l’heure. En particulier, certaines 
techniques biologiques encore 
largement utilisées risquent 
d’être rapidement dépassées, no- 
tamment en raison du dévelop- 
pement très rapide de l’ingénierie 
cellulaire. Sur ce point, seule une 
mise en commun des efforts de- 
vrait permettre â la biologie 
française de demeurer au niveau 
de ses principales concurrentes 


• SCIENCES PHYSIQUES — 
option chimie (par * 
option sciences de la 

Mmes et MM. Au La lu [19). Begny 
(12). Bouacarrat *1-1). Co ni pain c4i. 


m-Alex Laffitte (11). Lalande (2). 


• ALLEMAND (par ordre 
alphabétique). 

Mmes et- MM. Aslmus. née Grand- 
champ fW). Audwr (17® ex aequo). 


avant d’apprendre ortie décision, vaccins par exemple) et roterne- 
ses craintes : aie* détenue poli- ttenate. qui ne cesse de s’ampü- 
tiques de Giscard deviendraient fier. Société cotée en Bourse, 
des droits co mmun s de Mitter - l’Institut Mérieux appartient au- 
rand ? (...) Nous demandons jourd*hui pour 51 ^ a Rbone- 
au gouvernement, qui pràm lu PouJenc. la famille Merieux 


quarts du marché intérieur des de concertation, éparpillement étrangères, tant du point de vue 


de la recherche que de celui de I 
i ex la, production. ! 

Coordonner les efforts Les autres arguments sont d'or- 
Ces trois partenaires peuvent- dre économique. Le marché mon- [ 
ils. aujourd'hui, envisager un re- dial des vaccins est actuellement 
groupement, des activités com- ea pleine expansion. Dn rap pro- 
mîmes. des recherches et des tra- cbement des efforts ^ permettrait 


Au tribunal administratif 
de Rennes 

LE CONSEIL RÉGIONAL 
PEUT FINANCER 
UN COLLÈGE PRIVÉ 

fDg notre correspondant .) 
Rennes. — Le tribunal admi- 


pas dans le sens d’une a remise 
» des compteurs à zéro », Ü pour- 
rait s'attendre alors à une inten- 
sification et il une radicalisation 


oitcrL — Daniel Miche luccï. âgé 


M. Alain Mérieux, d’autre part 
P.-D. G. de l’Institut. e‘. détenue 
à 49 ^ par la firme américaine 
Beckton-Dicttason, produit des 
réactifs de laboratoire (chiffre 
d’affaires : J 80 millions de F en 
1980». Une part importante de 
l’activité de Mérieux consiste ep. 
la production de produits dérivés 
dn sang, fabriqués en Ffance à 
partir de sang d’origine placen- 
taire, mais vendu» b l’étranger (a 

l'exception de certaines lmmuno- 
gtebuünes) en raison du monopole 
dont disposent 118115 ce domaine 
les centres de transf^tor i san- 
guine. Mérieux a crée des Huâtes 


La première consiste à imaginer 
un regroupement des trois insti- 
tutions, sous une forme juridique 
qui resterait à définir. A i ns i, selon 
M. Jacques Ruffié. professeur au 
Collège de France, il est difficile 
d’imaginer l'avenir de la biologie 
industrielle en France un 

regroupement de ces trois compo- 
santes. il faut, dit- ü. coordonner 


non seulement à la bio- Industrie le Syndicat national des institu- 
f rinça ise d’être présente en de teurs et professeurs de collège 
très nombreux points du globe. (SNI-P.E.G.C,). dirigées contre 
mais aussi d’offrir à la recherche une délibération du 'conseil régio- 
pastorienne, les débouchés nal de Bretagne, en date du 
qu’elle rairitç et dont, jusqu’à 21 septembre 1977, décidant de 
présent, elle n’a guère pu dlspo- subventionner la construction à 
ser, faute d’un dynamisme indus- Auray (Morbihan) d’un collège de 
trlel et commercial suffisant. l'enseignement privé, et contre 
Limiter pour le moment la «ne décision implicite de l'ancien 
mise en commun au domaine des premier ministre Raymond Barre, 
vaccins pourrait être le moyen, rejetant une demande d’annula- 
d'une part, d'expérimenter la for- tim de cette délibération, 
mule, d’autre part, de donner sur Pour le tribunal, un collège 


DÉFENSE 


«LE CONTENU ET L’EFFICACITÉ 
DU SERVICE NATIONAL 
SONT PLUS IMPORTANTS 
QUE SA DURÉE» 
déclare M. Charles Kemu 

S’il y avait réforme du service 
national, celle-ci porterait en 
priorité non sur sa a durée », mais 
sur son a contenu et son effi- 
cacité s, a déclaré en substance 
U. Charles Kemu. ministre de la 
défense, qui présidait, dimanche 
26 juillet à Coëtquidan, le Triom- 
phe, grande fête annuelle des 
mille élèves officiers des écoles 
de Saint-Cyr - Coëtquidan. s’est 
déclaré frappé par «ces jeunes 
Français » qu’il a vus défiler, 
dimanche soir, et qui ont « un 
idéal, un espoir et qui croient en 
l'avenir de notre pays ». a fl 
faut penser, a-t-il ajouté, à tous 
ces jeune u Français qui n’ont pas 
cct espoir, notamment les chô- 


rôLe à jouer dans la lutte contre 
le chômage 

Sans annoncer une prochaine 
réforme du service militaire, 
M. I ernu n’a pas exclu que 
« d’ici à neuf mois » cela pour- 
rait être envisagé. 

Interrogé sur le devoir de ré- 


rejetant une demande d’annula- 


«imetfi 25 jnilirt. à Toulon, dansj 


voler camionnette. Bénéfi- 

ciant d’une remis e de peine. Daniel 
Miehelucci avait été libéré au 
débat de cette azinée. 


j l’Arabie Saoudite e‘. l’Irak. 

Le troisième partenaire, res- 
semble des centres de transfusion 
sanguin e, est d'une nature très 
différente. Bénéficiant, depuis 


aux pays du tiers-monde, totale- 
ment démunis dans le domaine des 
dérivés du sang et — dans cme 
moindre mesure — des vaccins. 

Cette thèse trouve cependant 
de nombreux opposants, dans les 
centres de transfusion notam- 
ment, où Von souhaite conserver 
une spécificité, et où là liaison 
avec des appareils commerciaux 
paraît peu concevable. Pour 
beaucoup la formule parait à tout 
le moins prématurée. 

Un second scénario consiste à 
imaginer des actions communes 


nouer avec tes origines des deux 
institutions et réunir les efforts 
de ceux qui. en ordre dispersé, 
revendiquent depuis des décen- 
nies l'héritage de Pasteur? 

CLAIRE BRISSET. 


transfusion sanguine). Bordeaux. 


constitue un équipement collec- 
tif présentant un intérêt régional 
direct et dont la réalisation peut 
bénéficier d'un financement de 
l’établissement public régional en 
application de l’article 4 de la loi 
du p juillet 1972. — c. T. 


pliquer devant le Parlement. 

« Les soldats sont des citoyens, 
mais quand on porte Vuniforme 











ATHLÉTISME 

MARVEJOLS-MENDE : 
LA FÊTE 

DE LA COURSE A PIED 

Dominique Châuvélier, rié- 
tenteor da titre de champion 
de France de marathon, a 
gagné, dimanche 26 juillet, 
une des pins populaires cour- 
ses pédestres françaises sur 
route, Marvejols-Mende l Lo- 
zère J. D a battu le record de 
l' épreuve en réalisant le 
temps de 1 h. 15 min. 34 sec. 
sur les 23 kilomètres d’un 
parcours tourmenté. D a de- 
vancé rEthlopien Aregha. le 
Britannique Clark et— près 
de deux mille autres concur- 
rents. 


CYCLISME 


Changer fe Tour de France 


• Une foire commerciale. « Cette définition 
dn Tour de France par Mme Edwige Avice 
n’a pas été, on l'imagine, du goût des organi- 
sateurs, qui ont publié une note dont les termes 
volontairement nuancés contiennent une criti- 
que sous-jacente à l'égard dn ministre des 
sports. 

M. Félix Lévitan, directeur du Tour de 
France, l'auteur du communiqué, se dit en 
effet ■ convaincu que Mme Avice, après Utt 
échange de vues approfondi et disposant alors 


le budget annuel dépasse 2 mil- 


proviennent des subventions 


Mende. - Le Deuxième Marve- 105 


l place du FoiraiT de la prélec- 


En vérité, le Tour de France est 
victime de son succès et de sa 
démesure. D « fait argent de 


moyenne de 160 000 francs par à une prolifération des classe- 
équipe. soit 2400 000 francs pour mente annexes et, dans ce do- 


libre. avec une poignée d'amis, 
accueillit cent quarante - cinq 
concurrents, en 1973, pour sa 
première édition. Un peu plus de 
mille neuf cents hommes, femmes 
et enfants étalent engagés cette 
année, soit trois cents de plus par 


sur la base de 14 millions de 
francs belges (environ 2 millions 
de francs français). 


atteinte. Les challenges secon- 
daires provoquent des courses 
dans la course. Us dispersent les 
ambitions des coureurs au lieu de 


rapport à 1980. Cette progression 
est d’autant plus spectaculaire 
que devant la prolifération des 
courses de cette nature, depuis 


En dépit de ces rentrées imper- favoris convoitaient essentielle- 
tantes, la direction du Tour se ment le maillot ïaune. le Grant 


ment le maillot jaune, le Grand 
Prix de la montagne, et la meil- 
leure équipe recevait le challenge 


D’où vient alors le charme par- 
ticulier • de Marvejols - Mende ? 
«De nos paysages lozériens et de 
notre scrupuleuse attention à lui 
conserver son air de fête répond 


organisations maison : Paris-Rou- 
baix, Bordeaux-Paris, Grand Prix 
d'automne et Tour de l’Avenir, no- 
tamment. Restent les charges qui 
comprennent les salaires du per- 
sonnel attaché à la société da 
Tour de France ( vingt -sept em- 
ployés permanents), les frais de 


automobile, l’hébergement des 


de lauze et gravit deux méchan- 
tes bosses qui font chaud au 
coeur quand on les a avalées, la 
population locale ne manque pas 
d’encourager ou de secourir les 
assoiffés du tniwuitw Un maca- 
dam décoré d'inscriptions, comme 
sur la route uu Tour. « Vas-y 
Lulu», remplace simplement : 
«Vas-y Hinault». Près de cinq 
cents lozériens donnent de la 
jambe — la seule fois de Tan- 
née; pour la plupart — & cette 
occasion. Des vélos en accompa- 


le montant a été porté cette année 
de 1484 700 à 2 003 240 francs. 

Cela dit. l'escalade de la publi- 
cité. surtout aux heures des re- 
transmissions télévisées, a pris ces 
dernières années des proportions 
excessives et l'on conçoit que 
Mme Avice ait été choquée par 
cette inflation qui donne au 
Tour dé France l'aspect d’une 
kermesse ambulante. Les jour- 
nalistes. particulièrement ceux 


tinguer ont le choix entre le clas- 
sement par points individuels, le 
classement par points collectifs, 
le maillot blanc des jeunes, le 
prix de la combativité, tes rushes, 
sans oublier les prix du fair-play 
et de T amabilité. 

Trop de challenges 

Au-delà d'une certaine limite, 
les intérêts sportifs deviennent 
difficilement compatibles avec les 
impératifs commerciaux. Au cours 
d'une interview accordée au Jour- 
nal l'Equipe, co-organisateur. Ma- 


trop de challenges. A partir du 
moment où le leader a pris posi- 
tion. les autres essaient de se 
partager les miettes. Il faudrait 
trois classements au maximum : 
le maOJot faune, le -maillot vert 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


ans. émigré à Draguignan avec 
sa femme et ses deux enfants, 
surmonte à travers le sport le 
handicap d’un paralysie des jam- 


ccrar d’appel de PARIS a dit que : 
a t.'a F P., en publiant. bAtlvement, 
avec légèreté, une fausse nouvelle 
concernant la sitaailon fi nan cière de la 
Société BARCLAY, et en ne rectifiant 
pas eorreciMneni celte information 
erronés.' a eaasê un préjudice moral 
A la -société appelante, et fixe A l P 
la réparation de ce préjudice, a 



- u point même que f^ai 
été suspendu cinq mois en 1375». 

souriant Jean -Claude 


La ténacité des organisateurs et 
des coureurs ont eu raison d une 
« vieille dame ». 

llibert tarrago. 


COUPE DE GALÉA 

Rajeunir pour ne pas être supplantée 


Spiridon. il participera, le 26 oc- 
tobre. an marathon de New-York. 
Tout en courant, ses compagnons 
de soronuteaJg:»)-luéc- — — 

de route l’applaudissent : René 
Comas se trouve parmi les siens. 


Claude Moulin, ici nous ne dres- 
sons aucune barrière. » A travers 
Marvejols-Mende et les nom- 
breuses autres épreuves organi- 
sées pendant l’été en Lozère, ce | 
département s'est fabriqué spon- 


conreurs et leurs familles consa- | 
crent leurs congés à ce pro- 
gramme d’épreuves et se retrou- 


budget difficile à équilibrer de 
120 000 francs : « Sa réputation 
est telle, explique Jean-Claude 
Mnuitn. que nous refusons de \ 
verser l'argent demandé — ; 
2 000 à 3 000 francs — par les : 
quatre ou cinq Français et les 
dix étrangers qui pratiquent de 
la sorte. Nous remboursons sim- 
plement les frais de déplacement 
aux dix premiers. Les coureurs 
sont en fait des amis, et puis, il 
est devenu important d'avoir 
Marvejols-Mende à son pal- 
marès. » 

Dimanche, à l’occasion de la 
remise des prix, un événement 
s’est produit. . La Fédération 
française d’athlétisme était repré- 
-Tntée pour la première fols par 
dieux officiels : « On nous a 

ignorés puis oit n ou s a sanc- 


Le succès de la République 
fédérale d'Allemagne sur l'Aus- 
tralle par cinq victoires à zéro, 
en finale de fa Coupe de Galéa, 
disputée du 24 au 28 juillet à 
Vichy, a relancé la polémique 
sur l'opportunité d'abaisser l'Age 
limite de cette éprouve calquée 
sur le modèle de la Coupe Davis 
et réservé© aux joueurs de 
moins de vingt et un ans. La 
valeur des vainqueurs. Cristoph 
Zipf. champion d'Europe junior 
1970, après avoir battu en finale 
son coéquipier de la Galéa, 
Hans Dieter Beutel. est. certes, 
reconnue. Mais un doute subsis- 
tera sur leur supériorité si la 
France, troisième sans Thierry 
Tul3sne. avait défendu le trophée 
gagné les trois années précé- 
dentes avec son meilleur atout, 
ou si la Suède ne s'était pas 
volontairement privée de ses 
trois meilleurs représentants ; 
Hans Slmonsson, la champion 
d’Europe junior. Mats Wlllander. 
champion d’Europe minime en 
1978, cadet en 1979 et 1990. et, 
tout récent champion de Roland- 
Garros junior, et Joachim Nys- 
troem. le dernier vainqueur de 
l’Orange Bowi junior. 

Tous les efforts consentis 
a ans la plupart des pays dans 
les domaines de la détection at 
surtout de la préparation, 
forment, en effet, des champions 
beaucoup plus précoces que 
dans les années 50 et même 60. 
Sarw trop insister sur fe cas de 
B]om Borg, qui n’a jamais pris 
part a cette épreuve, et avait 
déjà gagné deux fois les Inter- 
nationaux de Roland-Garros à 
l’âge de la plupart des concur- 
rents qui disputent la Coupe de 
Galéa. <1 convient de remarquer 
que Yannick Noah ou Ivan Lendl, 
ces dernières années. Thierry 
Tulasne et ses rivaux suédois 
cette année pouvaient encore 
participer à cette épreuve de 


jeunes, alors que leur place est 
déjà sur le circuit professfonneL 
Thierry Tulasne a d’ailleurs 
- justifié • son absence & 
Vichy, en se qualifiant dans le 
même temps pour (a finale du 
toumoi de Baa9tad, doté de 
75 000 dollars, aux dépens de 
Pater McNamara (6-1. 6-0) et de 
Joachim Nysttoem (6-2. 7-6) 
Pour continuer de répondre à 
sa vocation de • coupe Davis 
des jeunes la coupe de Galéa 
se doit d'abaisser sa limita 
d’âge. C'est à cette seule condi- 
tion qu’elle rassemblera les 
meilleurs espoirs du tennis mon- 
dial. et ne sera pas supplantée 
en Intérêt et en notoriété par 
des épreuves réservées aux 
cadets ou aux juniors, comme 
les Coupes Jean Borotra ou 
Valerio. Ainsi, la présence ce 
week-end, au Touquet, de la 
France victorieuse (3 à 2) de la 
Suède en finale de la Coupe 


la hiérarchie européenne établie 
depuis plusieurs années dans 
les épreuves de jeunes 
SI l'on se réfère aux palmarès 
de ces compétitions par équipes, 
on constate en effet que les 
Suédois, g rSce à la formidable 
émulation suscitée par Blom 
Borg, et les Français, avec les 
infrastructures mises en place 
par la Fédération, trustent la plu- 
part des titres, puisque en 
Coupe Valerio (Juniors) on re- 
trouve la Suède victorieuse en 
1978 et 1979 et la France fina- 
liste en 1980. en Coupe Jean 
Borotra, la Suède victorieuse en 

1976, 1978. 1979. 1980 et fina- 
liste en 1981. et la France vain- 
queur en 1961 et finaliste en 

1977, 1978 et 1979. et en Cops 
del Sol (minimes).' la Suède 
victorieuse en i960 et la France 
finaliste en 1979 

GÉRARD ALBOUY. 


FERMETURE ANNUELLE 

LE COMPTOIR. FRANCE O R I E N T 


pionne de Rolanl-G-irros était r 


Tiimteiourede 10 H à 19H sauf le Dimanche vendus-avec CERTIFICAT D’ORIGINE- CREDIT GRATUIT 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LA NOMINATION DES NOUVEAUX PRESIDENTS 


IL Mauroy a évoqué le rôle 
et le statut des responsables des chaînes 


polémiques qui se développent à 


losopüie du gouvernement en la 


M. F 1 LU 0 UD 

CONFIRME SES POSITIONS 
SUR LES RADIOS 
ET U TÉLÉVISION 


restent 


Llsfcersp&dicale des journalistes 


complaisance les nonœaux présf- 


commenté le départ de M. Jean- 
Louis QuUl&nd, président de TP 1, 
son remplacement par H. Jacques 


Nouvel Observateur de cette j 


mêler les problèmes de la police 
et ceux de l’audic-visiiel pour 
nous accuser de pratiquer une 
politique d’épuration. C'est faux. 


paires justement parce qu’il leur 
fait obligation de servir, a travers 
TEtat, la politique des gouverne- 
ments successifs, s 

Pour M. Mauroy, la nouvelle loi 


« Le départ des plais hauts res- 


vemement est de rendre la télé- 


n’y en a pas. Mais le gou- 


vernement doit - Ü pour autant ques, mais il était impossible ■ 


vision à elle-même », en créant 
à l’automne a un organisme 
national qui comprendra trois 


partenaires, la puissance publi- 
que, les professionnels et les 
usagers. Aucun ne sera mujo- 


ponsables des sociétés de pro- 
grammes de tBévision s'rôzpostut 
pour permettre le changement. 

» Les nouvelles nominations 
n’apportent pas pour autant de 
signes suffisants de réels change- 
ments tant que les structures im- 
posées par la loi de 1974 resteront 


De son côté, la section syndicale 
des Journalistes français CPD.T. 
de BadJo-Pranoe rappelle qu’à 
diverses reprises elle avait s sou- 
levé la question du pluralisme 
dans le domaine de rtnformatkm 
à la radio et à la télévision. Elle 
sNnquète de révolution actuelle 
qui risque de ne pas aboutir à 
T ouverture des rédactions de Tau- 
diovisuel sur les différentes écoles 


dents », ajoute le communiqué du 
syndicat qui fait en outre quatre 
propositions pour la réforme de 
l’andiovisneî : 


a 1) Que Ttnformatûm soit as- 
surée exclusivement par des jour- 
nalistes professionnels, aussi bien 
dans les entreprises sous tutelle 
que doits les entreprises prisées 


de pensée et les différentes 
famlHes politiques nationales. 

8 Ce n'est pas un problème 
facile à résoudre mais la restruc- 


turation actuelle devrait être 
roccasion de faire un pas décisif 
dans ce sens (-)- - 


(radio a libre ». périphérique, 
etcj ; 

■» 2) Que le statut de tous les 
journalistes soit commun, dans te 
cadre de la convention collective 
nationale étendue. 

- » 3) Que Pextensfon de cette 


tiens d'autorité» et pris notam- 


A propos des mouvements qui 


lesquels plusieurs P. -DU., restent 


irend acte», des nouvelles no- 


ment l'exemple du corps préfec- devions-nous pas préparer la mu- I affectent actuellement l'audio» 


âaetions exprime la volonté affir- 


taral. M. Mauroy a continué : 
«r C’est, dans cet esprit, à une 
rotation que nous avons procédé 
et non à une épuration. Bien sûr. 


tation en mettant déjà en place 


ü peut toujours se produire que 


tel ou tel soit écarté parce que 
nous estimons que la manière 
dont ü remplissait ses fonctions 


ner à cette importante réforme 
toute sa dimension ? Bien évidem- 
ment oui. Nous avons donc de- 


certains s'aperçoivent qufüs ont 


I pendant les dernières années (~J. 


« sont et demeurent de la respo n- 
sabüité exclusive du pouvoir de 
tutelle ». Le 8 -G.J.tF.O. «jugera 
aux actes, sans a priori et sans 


commissions paritaires à tous les 
rdoeauz, dans toutes les entre- 
prises publiques ou privées. » 


relevait davantage du parti pris 
que du service de TEtat. Nous 
agissons à ce niveau, avec mesure 


confirmés , à des personnalités 
indépendantes de nous aider à 
réussir le changement, à Ubèrer 


Lundi 27 juillet 


m J Pour ce qui concerne le débat 

qui leur ont été données sont de j sur les radios libres, U. FUIIoud PRCJUIÊPF CHAINE • TE 1 
— — - ««- I réaffirme ses positions, déjà rKtMlCKC chaîne . i r i 


d’animation de l’audio-visuel en- 


oonnues : « H y aura des radios 


gagent plus que toutes autres ? Et 


sion de qualité, encourageant la de puissance on de rayonnement. 


même, la radio et la télévision 


et des Français ». M. Mauroy . 


conclu : « H n’ex&te donc aucun 


vernement et nous prendrons 
soin de faire, en sorte, dans la 
loi, que le lien de subordination 
que nous venons de rompre ne 
puisse se recréer». 


ainsi qu’un cahier des charges. 
Il est même possible que nous 
autorisions la publicité : quelques 
minutes par heure, par exemple. 
Cela dit, nous ferons tout pour 
empêcher quelques mastodontes 
d’utüiser le phénomène des radios 
libres à leur seul profit, politique 
ou financier. Sinon, ce sera la 


Gabln, J Moreau, G- Leclerc. A. Dtnan, IL Baa- 
sroîa, B. Bonis (K Bedltfoslon). 

Un conducteur de poids lourds a des ennuis avec 
la veuve d’un gangster et tes hommes de sa bandé, 
qui la croient en possession d’une valise conte- 
nant de l’argent volt. 


23 b 13 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 30 Cinéma 0* rire de lundi): « 


FUm français de B. Larnoumir (lTO). i 


nant de l’argent i 
Fltm d'action et 
des routiers, avec 


peinture attachante du milieu. 


Dans Paris occupé, deux combinards cherchent leur 


Technique solide et bonne interprétation, A i 


subsistance par des procédés ■ntaJhonnStes. Un 
« en comma n da nt , qui a eu l’un d’ata sous 
ordres pendant la «(frète de guerre»,' les ea\ 
pour une difficile opération de la Résistance. 


xgle, c’est-à-dire le contraire 


pour me difficile opération de la Résistance. 
Français moyens,, système D et le comique vande- 
vfOcéqtte propre à Robert Lamoure nx réalisateur. 


d’ici d l'an 2000, équiper ring mations de lapements. 


Sorcières et chimères 


DEUXIÈME CHAINE : A2 


S’il est un organfsme où le plura- 
lisme de l'audiovisuel, le plural lame 
de r informa Uon, au moins, s'exerce 
déjà pleinement, c'est bien TEtat lof- 
môme. Entre le premier ministre, 
M. Pierre Mauroy, et le ministre de 
la communication, U. Georges FU- 
îioud, on assiste à un duo, géné- 
ralement bien accordé, mais .qui 
n'exclut pas. dans le ton sinon sur 
le tond, quelques dissonances à 
la manière contemporaine. Le duo 
devient parfois trio, puisque U. Jack 
Lang, ministre de le - culture, apporte 
de temps à 'autre sa voix dans un 
autre registre. Et môme quatuor, 
lorsque M. Gaston Detferre, par 
exemple, juge utile d’ajouter sa note 
à cette partition abondante. 

MU. Fillloud et Mauroy ont donné, 
samedi, de leurs deux voix, (un au 
Nouvel Observateur, Tautre à réchan- 
geur de Qript, entre Saint es et Por- 
tiers, pour contester le terme de 
« chasse eux sorcières », qui fait, 
effectivement, florès à l'occasion de 
chaque départ et de chaque nomi- 
nation à la tête des chaînes. Pour 
légitimer aussi de tels changements 
et expliquer, en somme, que ça 
n’est pas liai. 


II est vrai que r attitude du gou- 
vernement peut apparaître comme 
contradictoire, dans le mesure où, 
d’une part, R préconise une complète 
indépendance de la radio et de la 
télévision, et où, d’autre part. Il 
élimine, par démission ou par 
« acceptation de remise de mandat m 
— expression un peu trop inno- 
cente — , les responsables qui ne 
lui conviennent pas. Mais ü est 
encore plus vrai que les présidents 
déchus s'étaient _ mis eux-mémos 
largement en contradiction avec Jà 
principe de T indépendance, et que 
les nouveaux venus sont peu sus- 
pects de docilité, qu’il s’agisse de 
M. Guy Thomas, président dé FR 3. 
ou de M. Pierre Desgraupes, pré- 
sident tf Antenne 2. quand ils n’ont 
pas lait profession de contrôler 


une aussi pénible besogna. Reste à 
savoir à quoi servent de tels change- 
ments è peu de mois d’une nouvelle 
toi sur l’audiovisuel qui, annonce- 
t-on, apportera do larges modifi- 
cations au système actuel. Reste à 
savoir comment, plus tard encore, le 
gouvernement se résoudra au silence, 
laissant aux Murs organismes de 
Taudlovisuel le soin de faire, è leur 
tour, entendre des voix multiples, fa 
soin de taire savoir que rindépen- 
dance n’est pas une chimère. 

FRÉDÉRIC ÉDELMANN. 


Michel DEON 

Un déjeuner de soleil 


FRANCE-CULTURE 

i» b. Son* Fomùre de te nu 


avec Josette Boulva et J.-Famcois Detecoar. 
b, L'antK icfaie ta les vivants et les- dieux: 
métaphysique d’Artetotn. par Philippe Mémo. 


zz h 30, mots magnétlquea ; . Avignon ultrason. 

FRANCE-MUSIQUE 


Genève. Avec P. Dvoralcy, P. CappnodJli, O. Patent. 


pour orchestre à corda » de Boom), « Divertftneuto 
en te majeur» et «Symphonie n B 40» de Womrt. 
e Concerto pour trompette en toi bémol majeur», 
de Haydn, par l'Orchestre de Chambre de Stuttgart, 
dir. K. Monchingrir. avec B. Bonateot, trompette 
(église des Dominicaine. 26-6-188 U- 
22.lt 15, Ouvert la mit : Les grands archestees amé- 
ricains. < Orehettt». Symphouiqua de Détesta, dir. 
K^tay_aA. Dotuti^par^ MOdral Gtery (Base*. 


• Les journalistes S. N. J. de | 
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robjectivité et l’équilibre des chaî- 
nes : c’est le cas de M. Jacques 
Boutet, président de TF 1. 

Ce lie sont pas les mutations 
actireffas qu’il faut regretter. Elles 
sont normales, et môme logiques. 
Cest le situation qui s’était déve- 
loppée è la radio comme é ta télé- 


que ata concertation souhaitée 
par M. Guy Thomas, le nouveau 
président de FR 3, qui devrait 


lion de l’information à la radio 
et à la tHèoision régionale ne peut 
transiter par la hiérarchie mise en 
place par r ex-majorité. 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

12 b 25 Série : Au nom da h loi. 

13 h Journal. 

13 h 45 Série : Chapeau melon «t botta de cuir. 

14 h 35 Histofrs de la mu s iqu e iwipulaft e amétfcaù 


TROISIÈME CHAINE : FR3 


19 h 16 JoumoL \ ' . 

19 h 20 Emission» régionale*. 

19 b éO Pour les Jeimaa. _ 

■ Oum le dauphin.;' les eodeon du temps; bar 


» Tls constatent que les direc- 


tives du nouveau président de j 


FR 3, M. Guy Thomas, demeurent I 


Joe ches tea abeilles, Isidore le lapin. Poiy à 
17 h G0 G é né rat io n i : Motards, vignette supprimée. 




sans résultat dans les structures I 


?» et un mauvais garçon participent 

A l’effort de guerre de» Etats-Unis en faisant la 
eotOrebmde Ou can ut eKow en Vtalatste occupée 


-ENTENDU 

EN DIRECT DE BAYREUTH 


18 h 20 Histoire de fa narine* 


Blancfn’tntptri de faits authentiques, te scénario 


« Tristan > au fil des ondes 


Le festival de Bayreuth 1981 


Isoldê, dirigée par Daniel Baren- 


bain u dans une mise en scène de 


ment 

Grâce à son rendez-vous annuel 
avec le festival, France-Musique a 


précisé ; « Le rideau tombe rapi- 


applaudissemen’s, qui doivent 


19 h 20 Emissions régionale». 

19 h 45 Suspens : Ln frère» ennemis. 

20 b Journal. 

20 h 30 Série : Authetew C ollâ t 
lie brigand gentilhomme. 

Anthelme CoUst apparaît au édUeurJQmtre. 

21 h 2S Un prince de notre temps. 

Cette émission spéciale, réalisée par la BJl.C. A 
Voocasim du mariage du prince Charte», tente, an 
mosen de témoignage» de proches, de cerner la 
personnalité du futur rot «r Angleterre. 

22 h 25 Documentât*.- Lee François et le ohango- 


J&EL toeambplesQite. St de gr’ands dateurs 
« %oi üm aravent * re * exotiques 

22 h* Jo m nal . 

22 h 20 Prélude à ta m*: Sctudort 


s'enchaîner sans solution de j 


Trente années d'adaptation, 1945-1975 ; réalisation. 


ainsi la possibilité aux mélomanes 


à Bayreuth depuis 1977 et pour 
les principaux artisans de ce nou- 
veau spectacle, ü é agissait d’un 
s début » sur la colline verte. Sans 
doute Daniel Barenbcàm aoait-ü 
déjà dirigé Tristan à Berlin, mais 
ni lui, ni Jean-Pierre Ponneüe, 
dont on ne connaît aucune mise 


restés fidèles au poste de suivre 


'époque héroïque auraient pour 


spectateur au paroxysme que la 
musique vient d’atteindre, tan- 
dis qu’au dernier acte le rideau 


IPDében» ut «Gèbmmee» dé P. Schubert. 

FRANCE-CULTURE " . 

7 h. 2, "Végétale* : te tabac. 

8 h, tes chemins de te eennoteennee : Borna et Bv- 

SSSÏÏ « aara «-- ***.*• 

8 a. 

” **»’■ — 

U h |* ■ PL Frani ? oia Villon aux symboliste». 

12 h 45, Panorama. 


et âf. Mendras, directeur du département de socio- 
logie rurale au CJVJLS. 

Comment les François ont-ils néon tes transforma- 
tion» sociales technologiques et poliUquee dé ce» 
trente dernière» années? 


13 h 30. 33 tons eé tant tout < 


I h, Sons : Voyages (Japon). 


avons cette chance depuis si 


en scène de cette oeuvre, n’avaient * jffî ^ «»*' aur ^ i , a VPris ta chose d’un 


jusqu’à présent invités à 


^ .«"Ü SS’r ~ 


pourr ai t jamais le détruire » ; 


Gmmophon, les habitués du Fest- 


CoccasUm d’aller à Bayreuth, cet & l'anecdote de Richard Stratus 


spieOiaus ne Tavaient pas encore 


entendu dans cet emploi ; quant à 
Johanne. Meier, on sait qu'elle 
remplace Catarina. ZÀgendza, Htu- 


con forme à la réalité, en outre, les 
bruits de plateau n’y sont pas ai 
gênants et, en principe, on n’en- 


ü l’Opéra de V^nne, saucé par 
ta présence d’esprit de son tim- 
balier, alors qü’ü continuait i 
battre à trois temps des mesures 
cm Wagner en a prévu cinq. 


fions sociales tcafmologtqfus et jê Wtlmrs de 
trente dernière s années? 

28 h 20 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

10 h 30 AJLT.1.0 JP£. 

12 b 30 Série : La vte (tes antres. 

12 h 45 Journal. 

13 h 35 Séria :TQm et co m pa gnie. 

14 h Aujourd'hui madame. 


M Theroœi^ 1 *’ **** VOlX: * Lo rafl jranl* de Patrick 
' Xi h d, WllWlM inta raatlnw^l , . . . 

16 Actu alité» : Diabète : te peyehottiérapte sol- 
ï? ta $£ g^g*** 0 *** 1 » À TJégB. 

“ St’îimï?'. **»* 

S î S * l-isnetenne. 

= J- 8$. Science* f-I*a modéltentton en-'«conos&te ■ • 

20 ftjgyrgf , Sae ' **** ItOMogle avec Mânes 


5 h 5 Série : La légende d'Adams et de foi 


semble le confirmer. Cependant A 


à cœur joie. Pour ces raisons , ü 


GUI! : Open de Graaâe-Bietemie. 


^pertex ™ 

° LS bS 22S“ “ port ™“ * an- 

•28 b se. Nuits magnéstanes’ : Atlpua nitcnM. 

FRANCE-MUSIQUE ~ ; 
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I est assez difficile de se faire une 
idée exacte sur ce qu’on entendait 
\ réellement dans la salle. H est peu 
probable, par exemple, que la voix 


les deux sens du terme, on accor- 
dera à Daniel Barenbdm un 
satisfecit provisoire, surtout pour 


COURSES 


I de René EoHo parvienne à domi- 
ner les fortissimo de T orchestre, 
sa façon de chanter en abusant 
, des interjections presque parlées 


le dernier acte, car la conception 
d premier apparaissait trop \ 
fragmentaire, faisant ressortir 
rartifice des juxtapositions sty- 


listiques davantage que l’unité de\ 


VINCENNES 


obligé de s forcer» un peu. En ce 
qui concerne sa partenaire, Jo- 
hanne. Meier, on remarquait sur- 


la conception. 

En conclusion, Ü reste à signa - 


Pari Jumelé dans 
foutes les courses 
Paris trio 
à chaque réunion 
Retenez votre table au < Privé j 


tout un vibrato parois excessif, 
le roi Marks, de Matti Salmtnen , 
en revanche, n'était pas trop 
exagéré par la prise de son : c'est 


1er la parution d’un numéro 
double de r Avant-Scène -Opéra, 
qui, pour 80 francs, propose une 
nouvelle traduction de Jean- 
Pierre Krvp, un commentaire 


18 b Récré A 2. 

13 h 30 C'est la rie. 

18 h 50 Jeu ; Dns chiffre» et dos feftrao. 

19 b 20 EmtesJo» fégtanates. 

19 b 45 Jeu ; La comm o d e. 

20 h Journal. * 

20 b 35 Las dossier* de Pécrsn : m te Procès des 

doges». 

Fila Italien de D. lésait (1383), avec M. bCoraah; 
E. M. SalemoL S. Koerina. J. P ftrrin , s «atm»»-iii 
G. Hoschln. 


a ‘ hb " 


une voix pleine et sonore va 


littéraire et musical de Domi- 
nique Jameux, des entrettei s 
avec les grands interprètes des 
rôles prrmcrpmœ, un bon nombre 


E.1L Salera o, 8. Kosclnm J. P errin S «atmh-ih 
G. Hoschln. 

Venise 1507. Un jeune boulanger est accote du 
meurtre d’un patricien d£bauchè dont fl a trxmvt 
le cadavre dans te rue. Bu juge, autre patricien, 
va te défendre i son procès, mats fa haute société 
à laquelle appartient le crut ooupabia veut ta 
condamnation du boulanger. 

FUm historique a ta passionnantes péripétie» et «si 
dénonce le scandale d'une justice de sacri- 

fient un innocent. Les personnages sont bien typés; 


spectateurs. Ainsi, les dix ou 


de commentaires sur tes dnwrs 
asprrts de Vœu re et, naturelle- 
ment, sur Taccord initial, a» 
dossier sur Bayreuth et un petit 


dent de te faculté de totüne et de philosophie de 


supplément consacré à un projet 


commerce entre rOrtent et LOcddent et J 
■filiation politique A la Renatssoaee. 

\ h 80 JoumaL 
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Le marasme industriel n'a pas empêché 
là repri$e des cours des métaux non ferreux 


Un programme pour la C.LL après Ottawa 


im * 

. : ' " 

■ m r y ' 


L'évolution coure des matières pre- 
mières pendant le premier semestre 1981 
s’est prôdtrite- & l’inverse de celle qu'on 
a constatée en- 1980. L’année dernière, 
après une flambée spéculative an départ, 
les cours des . métaux avaient sensible- 
ment fléchi, déprimés par la crise de 
l’économie mondiale » le plomb, victime 
du marasme de l'industrie automobile, 
grande consommatrice de batteries, avait 
perdu près de 40 %. et le cuivre plus de 
20 %. En revanche, certaines denrées 
alimentaires s'étalent inscrites en vive 
hausse, notamment le sucre (pins de 


P* 1 ®- les fibres textiles industrielles, comme la 
1981 lain e et le coton, avaient été vivement 
u on recherchées du fait de la hausse des prix 
1ère, des fibres synthétiques dérivées du 
part. pétrole. 


raie des cours des métaux : 50 % sur le 
zinc, 40 % sur le plomb. 20 % sur le 
nickel. 15 % sur le cuivre, 12 % Sur 


de cette reprise, bien que l'économie 
mondiale soit toujours languissante. 
Quant aux produits agricoles, leur évo- 
lution a été divergente : si le sucre a 
rechuté ( — 30 % H, et si les céréales ont 


depuis cinq ans, se sont vigoureusement 
redressés pour diverses raisons. Globale- 
ment, les indices internationaux Reuter 


l’étain. Certaines difficultés d'approvi- et Moody's ont perdu respectivement S % 

simplement dues aux conflits sociaux et 15 % au cours des six derniers mois, 

dans les mines, l’accroissement des dé- Pour la France, toutefois, la très vive 


penses militaires aux Etats-Unis, de nou- 


50 %> et les céréales. & l’exception toute- veaux achats des pays de rÈst, la tension 


reconstitution des stocks sont à l’origine importées. 


hausse du dollar et de la livre sterling 
ont entraîné une augmentation de 10 
environ du coût des matières premières 


P ENDANT la période sous soit un excédent théorique de Pour les mois à venir, tout dé- noter, toutefois, qu’une certaine 

revue, le comportement des 20 % sur la consommation. Cette pendra de l’évolution de la amélioration de la situation 

COtm méta.mr non ff>r- Klfcnntirm rf’cnrr£riont nt n rwt w aTU» «rninri^twi mnnHiolo of nnhim. ri an -g l' indus trie automobile amé- 


cours des métaux non fer- situation d’excédent s tru ct u relle conjoncture mondiale, et notam- 

renx peut apparàîta* curieux du paraît « di ffi cilement réversible », ment de celle des Etats-Unis, 

fait, précisément, de la , persis- car, pour la majorité des produc- qui devrait être peu favorable au 

tance de la crise dans le monde, teurs miniers, pays en vole de second semestre 1981. 

Four le cuivre, il apparaît même développement à forte popula- 

paradoxal, su regard des pirévl- tion (Zambie, Zaïre, Chili, Parmi les raisons qui ont . 

slons à plus long terme faites par Pérou), le cuivre constitue l'es- motivé la vive hausse du cours Quant à 1 étain, métal roi des 
les experts de la société Trfifimé- renttel des ressources. Leur 11ml- du zinc, au plus haut depuis dernières années en raison de 

taux, filiale du groupe Pechiney- tatlon volontaire de la production sept ans sur la place de Londres. » anbe,jBaBB “ flC T“ e ? a l f x ~ 

Ugjne-KuÜImazm fPDX). Du- parait difficilement envisageable, on trouve également des arrêts traction et de sa concentration 


rant la dernière décennie, le d’autant que le nombre des pays de travail dans plusieurs mines 

métal rouge s'est trouvé en producteurs s'accroît oonstam- importantes, qui ont entraîné 

situation d’excédent structurel de ment. ™*e pénurie momentanée de mi- 


Foffre sur la demande, entraînant - nantis. Cette hausse a un peu 

£SS5S3« ^«dégrèves «fif-îflftï SSEJSJMJï 

e L7^lL on SSSarâÆS aart-*ürï 

ï ’fS' des stocks mk en ont disposé autre- rentes, la révision en baisse des 

norme mondiale. le taux tte crols- SÏÏT prévisions de production, et l'an- 

s&noe de la consommation de n on«> t/mtp rénpnte rfii main- 

ÿszsjsaxsï .jîîsïiiïsssïis ^'rïs.*“jrss s 

sa gars : -sagaa ssaff gyfMgÿs ^^ssrsrh sæ 

dernière déœnnie-. r--sm^ett^-0«Cm^ droato^so;^- a oa JB^nn^ en rHinBser 

base, la çonsommattm de cuivre tente èun_n^ bas tout an „ 


étonné les experts, notamment pective de liquidation d’une par- 
oeux du groupe d'étude interna- rïe des stocks stratégiques des 

tWmi du plomb et du zinc, qui Etats-Unis (pins d’un an de 

prévoyaient, en début d’année, production mondiale). Mais une 

une surproduction de ces deux action auprès des tribunaux 
méfrwuv pour 1981. Mais les ëvê- américains pour stopper ces 
nements en ont disposé autre- rentes, la révision en baisse des 
mpg t prévisions de production, et l’an- 

nonce. toute récente, du main- 
Le scénario a été identique tien des cours d'intervention du 
pour le plomb, au plus beut stock régulateur au titre de 


Dueôté de l'offre, compté tenu au début dé 1981, an a assisté a 

des projets d’exploitation en une remontée des cours assez 

cours d’exécution et .des fermes- sensible. C’est que, tout au long 

turcs de minés, la capacité - de du semestre, les grèves se sont 

production s’établirait à 9 mil- . ajoutées aux grèves dans les mi- 
bons de tonnes environ pour la . nés, -que oe soit dans la plus 
même année 1986. et la mise à grande du monde (El Tenlento 
disposition globale, corbpfce tenu an Chili) ou en Zambie. Far ail- 
du raffinage de deuxième fusion, leurs, les stocks commencent à 
à prés de 10 millions de tonnes, ae réduire dans certai n s pays. 


I^ g ^ nant même l’arrêt des livraisons 

d’un gros producteur pour cas 
Or, après W net ffléchlssHnent Iort * ««J®» n «nvient de 
m début dé 1981, on a assisté a 


Australie, entrai- <^sez sensiblement, 
nètdes livraisons FRANÇOIS RENARD, 

docteur pour cas 

ire. Il convient de (Lire la suite page 14J 


Le financement de la décentralisation s'opérera 
au moyen de subventions globales 


CUIVRE : UNE REPRISE 
PARADOXALE 


CAFÉ: LE GEL. AU BRÉSIL 
FAIT REMONTE LES COURS 


TtEp « Ans HsrSng par tonna 

J 

j| 1 cuivrai 

,11 _L 
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DEPUIS LE DÉBUT DE L’ANNÉE, 
LES COURS DE LA PLUPART 
DES DBIRÉES AGRICOLES ONT 
BAISSÉ 

METAUX 

2&nc (i Londres). +50%. 
plomb (i Londres). :+■«%■ 
Nickel ci Londres). + 28 %■ 
Cuivre (i Londres). +15%. 
gt»m Ci LoBdKB), + 19 *■ 
Argent mét*1 (i New-ïoriO, 


r»— * (i Londres). + M Si. 

Café fi Vew-yorfc). +1*5. 

Sam Ci Londres), -33% 
ÜtTOBS 

Cwotduac (à Londres), —5 %. 
Laine (à Londres). + 18 %- 
Coton (à New -York), -20%. 
CEREALES 

BU (i Chicago), -20 % 

Saü (i Chicago). — ï i%- 
Soja (i Chteago), —10%. 


UNE COUTEUSE HAUSSE 
DU DOUAR 


J MA-nÉRE PW8S 
| —OWflSS PAR LA FRANK» | 


La décentralisation projetée 
doit conduire à une redistri- 
bution des dépenses publi- 
ques. Quels changements 
doit - on attendre dans ce 
domaine ? Cest snrtout par le 
biais de subventions accrues 
que les collectivités locales 
augmenteront leurs recettes. 
Mais la répartition se fera 
selon des principes nouveaux 

E N réduisant les pouvoirs 
de l’Etat au profit des col- 
lectivités locales et des 
régions, c’est-à-dire en décen- 
tralisant. le nouveau gouverne- 
ment va satisfaire des aspira- 
tions souvent exprimées, et 
récemment encore, par le comité 
d’am énagement du territoire du 
vm* Pian. Celui-ci faisait de la 
décentralisation l’un de ses 
objectifs prioritaires. Décentra- 
liser, c’est redistribuer du pou- 
voir, du savoir, et des moyens. 
C’est résoudre, et résoudre simul- 
tanément, car l’un n’est rien 
ça .™*: les autres, des problèmes 
de compétences, d’homme, et 
aussi d’argent. Les propositions 
tendant à augmenter les respon- 
sabilités des collectivités locales 
et des régions doivent donc être 
accompagnées de propositions 
visant à accroître leurs recettes. 

Les recette* des collectivités 
décentralisées ne peuvent 
augmenter que de quatre façons : 
par l'augmentation des rede- 
vances, celle des emprunt», celles 
des impôts locaux et snrtout 
c'est ce que nous allons essayer 
de montrer, celle des subven- 
tions. 

Augmenter les redevances, c'est 
faire payer plus cher aux utili- 
sateurs les services rendus par 
les collectivités, comme l’eau ou 
les routes. La méthode a des 
avantages économiques et des 
incoovéniente sociaux. De toute 
façon, elle n’est pas l'affaire 
d’un gouvernement décentrali- 
sateur, qui respectera les déci- 
sions des collectivités locales 
dans oe domaine- 
Le développement des emprunte 
est aussi l'affaire des «rflecti- 


por RÉMY PRUD'HOMME (*) 


vjtés. Dira-t-on que le gouverne- 
ment pourrait et devrait abaisser 
le taux des prêts consentis aux 
collectivités décentralisées ? D 
faut alors voir que des prêts à 
faible taux s'analysent comme 
des subventions déguisées. Les 
organisations Internationales, qui 
comptabilisent l'aide aux pays 
du tiers-monde, ont, du reste, 
appris à calculer 1' « équivalent 
subvention » de conditions avan- 
tageuses. 

L’augmentation des impôts 
locaux a bien des avantages. U 
est souhaitable que ceux qui 
distribuent l'argent public soient 
aussi ceux qui le collectent. Les 
circuits courts ainsi créés intro- 
duisent différences et responsa- 
bilités, et sont bien dans l’esprit 
de la décentralisation. Malheu- 
reusement, cette vole est un peu 
bouchée en l'état actuel de la 


fiscalité locale. La pression fis- 
cale ne peut guère être augmen- 
tée avec les impôts en place. De 
toute façon, les taux dépendent 
des collectivités décentralisées 
et non du gouvernement. Ce qui 
est plus grave, c’est qu'il n'est 
pas sûr que cette voie puisse 
être dégagée et que beaucoup de 
nouveaux impôts locaux et régio- 
naux puissent être imaginés. Les 
circuits courts que créeraient oes 
impôts auraient pour effet de 
perpétuer les inégalités spatiales : 
les communes riches, les dépar- 
tements riches, les réglons riches, 
auront plus de ressources que les 
autres (quel que soit le type 
d’impôt local imaginé) et pour- 
ront faire plus que les autres 
pour s'enrichir. Les bons impôts 
sont les impôts nationaux, parce 
.qu'eux seuls permettent une 
redistribution. 


Trois questions 


tiens ouvertes ou déguisées appa- 
raît donc comme la principale 
façon de financer la déceotra- 


<*) Professeur à l'Institut d’urba- 


• La réponse à la première 
question est assez simple : les 
communes et les départements, 
qui en bénéficient déjà, et les 
régions, qui n’ont pas ce privi- 
lège. Le rapport du comité 


• Le troisième problème, celui 
des critères de répartition, est 
peut-être le plus important. Com- 
ment distribuer la subvention 
allouée aux communes entre les 
trente-cinq maie communes, et 
la subvention allouée aux régions 
entre les vingt -deux régions ? La 
question a l’air technique. Elle 
est foncièrement politique. Elle 
est difficile et devrait faire 
l’objet d’un grand débat. .Assez 
curieusement, ce problème n’a 
pas reçu dans le passé l’attention 
qu'il mérite. 

(Lire la suite page 14J 
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te monde de l'économie 


La mcnscc d’une suppression du marché moiîétdire 
nèse sur l’avenir de la place financière de Paris 

|IWVV querelIe faltc aa narthé 


Le financement 
de la décentralisation 


Dans un livre récent inti- 
tulé - l'Imposture monétaire 
nn groupe de travail spécia- 
lisé de la Commission écono- ma 
mique du parti socialiste s est ^ 
efforcé - de dénon c e *_i 
idées Tausses et les g™™®® é 
impostures qui gonflent la ^ 
baudruche monétaire 
entend également montrer 
que les choses d’argent sont 
plus simples que ne veulent wt 
le Taire croire les spécialistes. de 
en particulier les dirigeants an 
du monde bancaire, et - tous 
ceux qui s’emploient à entre- 
tenir un obscurantisme qui “U 
n’est ni neutre ni gratuit Jr 

L’attaque est vive et sans 
nuance. Elle débouche sur un » 
certain nombre de recoin- 
mandations concrètes qnl £ 
visent à instaurer - un® 
autre politique impliquant U 
suppression du marché mone- 
taire de Paris. Sous un pseu- 
donyme, uo fonctionnai " 

spécialiste du marché moné- ^ 
taure, rérate les arguments de 
la thèse soutenue par cet oo- 
vrage (11. C- Le Monde - des 
21-22 juin 1981 1 ^ 

A insi que le souligne d 

M. Denizefc. dans le dernier l 

numéro de Banque, il F 
convient de prêter attention & ri 
« ce petit livre guU peut-être. n 

pèsera lourd sur Vavenir de la tl 
banque française » «voir aussi 
le Monde des 21-22 juin 1981). 

Le passage consacré au marché t 
monétaire dans «l'Imposture jj 

monétaire » est le suivant : c 

* Faut-il laisser les banques I 

compenser librement entre elles . i 

en fait par l’intermédiatre des c 

courtiers et des maisons de ré- t 

escompte, leurs excédents et de- 1 

ficits de trésorerie ou. au 1 

contraire, leur interdire toute 1 

transaction en monnaie centrale, t 

la Banque de France recevant i 

obligatoirement en dépôt tous les i 

excédents qu’elle rémunérerait, et i 

assurant le financement des 
banques déficitaires ? 

» Le principe nous parait de- 
voir être retenu d’une suppres- 
sion à terme du marché moné- 
taire. la Banque de France 
jouant le rôle de ce dernier dans 
rmdispensable ajustement quo- 
tidien et aux diverses échéances 
des trésoreries bancaires. 

» Cette solution présente, en 
effet, des avantages sensibles : 
on connaîtra la destination finale 
des fonds prêtés par la banque 
centrale, et celle-ci disposera 
ainsi de moyens de pression 
effectifs sur les banques au ni- 
veau de leur financement. » 

Si le principe de la dispr-Itlcn 
progressive du marché monétaire 
est clairement énoncé dans ce 
texte, les raisons qui motivent 
cette prise de position demeurent 
assez évasives. Aux yeux des au- 
teurs de la proposition, la solu- 
tion présenterait deux avantages 
sensibles : 

• Le premier serait que la 
centralisation des opérations de 
trésorerie des banques auprès ûe 
la Banque de France, après sup- 
pression des mécanismes du 
marché, permettra de connaître 
la destination finale des tonds 
prêtés par la Banque centrale 
aux banques commerciales (tonds 
que l’on appelle « monnaie ban- 
que centrale » ou « monnaie 
centrale *) ; 

• Le second avantage serait 
que la Banque de France dispo- 
sera de moyens de pression effec- 
tue sur les banques au niveau de 

leur refinancement. 

Nous nous proposons, pour 
notre part, de commenter, de fa- 
çon plus détaillée, les deux avan- 
tages supposés qui 
de la suppression du marché 
monétaire de Paris. 


par JEAN-MICHEL THIERRY (*) 


maisons de courtage et, pour le 
reste, directement entre banques 
prêteuses et emprunteuses. Par 
exemple, chaque transaction 
négociée par l'intermediaire des 
courtiers fait l’objet d une double 
notification écrite, l’une adressée 
au prêteur, l’autre à l'emprun- 
teur. Celle-ci précise la nature 
de l’opération t pension ou vente 
ferme), son montant, sa durée 
[échéance des pensions), sa date 
de valeur, son taux et la qualité 
du papier cédé par l’emprunteur 
(papier mobilisable, ou non 
mobilisable, court terme, moyen 
terme, etc.). Toute négociation, 
y compris les échanges à vingt- 
quatre heures, donne lieu, ainsi, 
à une triple comptabilisation, la 
première chez la maison de cour- 
tage, la seconde chez l’établis- 
sement prêteur, la troisième chez 
l’établissement bénéficiaire des 
fonds. Le recoupement des trois 
séries d'écriture6 comptables 
assure un contrôle sans faille des 
mouvements de liquidités sur le 
Tpa mbé monétaire. H ai est de 
même des transactions conclues 
en direct, ou par l’intermédiaire 
des maisons de réescompte. 
L'interposition de la Banque de 
France dans ce circuit n’ajoute- 
rait aucun supplément d’infor- 
mation par rapport à la situa- 
tion actuelle. 


bUssements qui s’y sont pliés, 
ni a fortiori le marché moné- 
taire qui a permis un rééquili- 
brage satisfaisant de données 
contradictoires. 

C'est un autre fait qœ la sé- 
lectivité du financement en 
monnaie centrale opérée en for- 
veur du soutien des exportations 
(crédits privilégiés & court et & 
moyen terme financés par la 
BF.C.E.) n'a fait qu’accroître, 
au m des années, l'avantage des 
préteurs structurels collecteurs 
de dépôts et, par contrecoup, 
le déficit des emprunteurs struc- 


L’objectif poursuivi par tes 
auteurs de l’Imposture moné- 
taire n'est donc point simplement 
La recherche d'une meilleure 
connaissance des opérations. 
n est en réalité, d’introduire 
im droit de regard, sinon on 
droit de veto, sur te® transac- 
tions du marché. Lorsqu’une 
banque étrangère, installée a 
Paris (City. Chase. Morgan, 
Uoyds, Midland, etc.), désirera 
conclure un 3 wap francs contre 
devises (afin de se mnrlH 
francs nécessaires à 1 équilibre 
de sa trésorerie en France), 
faudra-t-il. que les prêteurs üe 
francs (banques nationale* 
C.N.CJL, Crédit mutuel on Caisse 
des dépôts et consignations, etc.) 
sollicitent l’autorisation préalable 
de la Banque de France î Lors- 
que, pour financer un programme 
de construction immobilière, la 
- Compagnie bancaire, Suez - La 
«nhi te Comptoir des entre- 
preneurs, la B.C.T. et autres eta- 
blissements spécialisés, devront 
se procurer les ressourcée néces- 
saires par émission de papier 
hypothécaire ou par tout autre 
moyen, faudra-t-il que la Banque 
de France et le Crédit foncier 
reçoivent un dossier? 


La vraie solution 
est ailleurs ' 

Ce rappel Oit. n apparaît tout 
à fait certain que la Banque 
centrale peut s’acquitter de la 
tâche dévolue jusqu’alors au 
marché monétaire. Ce serait 
une option politique, ce n’est 
pas une nécessité technique. 

En fait, la solution adaptée au 
problème posé par les auteurs 
de F Imposture monétaire ne 
passe nullement par la suppres- 
sion du marché monétaire en 
France. Pour rééquilibrer la 
structure des banques françaises, 
fl suffit d’infléchir l'orientation 
de la législation bancaire et de 
promouvoir la naissance progres- 
sive de banques à vocation gé- 
nérale. Dans ce dessein, la pre- 
mière réforme de base serait 
l’uniformisation des conditions 
de la collecte des dépôts. La 
seconde serait de répartir équi- 
tablement entre les divers ré- 
seaux bancaires l’octroi des cré- 
dits dite privilégiés. 

Les caisses d'épargne alle- 
mandes et italiennes ont un sta- 
tut de banques à j»rt entière, 
pourquoi -les banques françaises 
seraient-elles écartéesd’un statut 
de caisse . d'épargne à part en- 
tière ? Avant de comparer, ou 
de critiquer, les résultats obte- 
nus par chaque catégorie d’éta- 
blissements. ü convient de four- 
nir. à tous, des chances et des 
servitudes strictement compa- 
rables. 


La querelle faite au marché ■ . 
monétaire français est une mau- 
vaise querelle- La plupart de* 
nations occidentales s’efforcent, 
au contraire, d’encourager le dé-, 
velappement de marchés tnté- . 
rieurs efficaces, capables de par- 
ticiper plus activement à la vie 
financière internationale La dé- 
marche proposée par les rédac- 
teurs de rimposture monètave 
va à contresens de cet objectif. 

SI le marché monétaire français 
est condamné à disparaître, les . 
banques françaises et étrangères. 
Installées en France et hors de 
France, rechercheront ailleurs 
les services que la place de Paris 
ne pourra plus leur fournir. La 
suppression du marché à Parts 
favorisera l’essor de Francfort. 
Londres, Bruxelles. Amsterdam. 
Luxembourg. Zurich ou Rome. 

A la différence dn marché des 
changes, le marché monétaire 
intérieur ne recèle aucun danger 
pour a monnaie nationale. Sur le 
marché des changes, aucun pays 
— fût-il le plus puissant dn 
monde - ne peut résister à la 
défiance, ni. d'ailleurs, à l’excès 
de confiance, des autres. Les 
oscillations du dollar entre 
3,80 FF et 5.80 FF vet au-delà) 
en font foi depuis trois ans. An 
contraire, sur le marché moné- 
taire intérieur, la Banque cen- 
trale détient un pouvoir absolu, 
et conduit à sa guise, la.. poli- 
tique de taux (ou de quantité , de 
monnaie centrale) définie par les 
autorités monétaires nationales. 

En résumé, la suppression du 
marché monétaire de Paris n’ap- 
porterait aucun pouvoir nouveau 
à la Banque de France ni aux 
pouvoirs publics, mais elle com- 
promettrait à coup sûr. le rôle 
des banques françaises sur le 
marché financier mondial 

H apparaît donc peu probable 
que les responsables politiques 
suivent les recommandations du 
collectif des auteurs de l’Impos- 
ture monétaire. Encore- fau- 
drait-il que le ministre des 
finances consente à prendre 
position sur ce sujet important 
et s'a le Juge nécessaire, corrige 
les perspectives- tracées par les 
membres de la commission eco- 
nomique du parti socialiste- C’est 
la condition de l’avenir de' Paris 
en tant que place financière 
Internationale. 


, f Suite de la page 13 J 
C’œt ainsi, p-r exemple, que 
beaucoup de Français i|?wrent 
les solutions qui lui ont été 
apportées, c’est-à-dire les en- 
têtes fil est vrai fort complexes J 
de répartition de la dotation 
globale de fonctionneme nt. On 
ne cherchera pas tel à snggÉEŒ 
un système, mais à évoquer les 
critères utilisables (et utilisés, en 
France ou ailleurs) et les Objec- 
tifs qu’lis peuvent servir. 

Un premier objectif peut être 
d’inciter les collectivités à modi- 
fier leurs comportements. C'est 
ce que fait le système français 
actuel qui utilise Je montant des 
Impôts .prélevés par les collecti- 
vités locales sur les ménages 
comme, critère principal de 
partition. Ce critère semble 
répondre à une sorte de mora^ 
lteme un peu simplet : ceux qm 
font des efforts fiscaux doivent 
être récompensés. Mais il n« 
s’en tient même pas à ce projet 
puisque l’effort fiscal est défini 
comme le produit fiscal. -et que 
le système aboutit finalement à 
récompenser les plus riches. De 
toute façon, on ne voit pas 
bien pourquoi l'Etat, sTl veut 
jouer le jeu de la décentralisa- 
tion, chercherait à modifier le 
comportement des collectivités. 
Les critères qui compensent des 
Inégalités sont sans doute pré- 
férables- On peut en imaginer 
plusieurs. 

Les critères .. 

: de répartition ■ 

Les critères de répartition peu- 
vent viser la compensation des 
inégalités de richesse. Les com- 
munes ou les régions les plus 
pauvres, économiquement et donc 
fiscalement, devraient recevoir, 
davantage que les autres au titre 
des subventions. On notera ici 
que le critère imphcite.de répar- 
tition des subventions déguisées 
fait exactement le contraire dans 
la plupart dés cas : Iss prêts à 
' bas taux d'intérêt, les -rembour- 
eements de T.VJL ou les Impôts 
partagés ■ bénéficient -, d’autant 
plus aux communes qu’elles, em- 
pruntent, qu’elles taTOstfcoens ou 
qu’elles préièvept, „ davantage, 
c’est-à-dire, dans beaucoup Jkie 
cas, qu’elles sont plus riches. ' 
Les critères de répartition- peu- 
.vent également viser la compen- 


atüra des taègalltfc oe coût ée 

coftt de production dune unltéda 
service (disons dn servira assort 
~r on lit d'ùüpitaL on de 1» 
collecte des déchets d’un ménage- 

type) varie d’un endroit à un 
a^rtre. Le môme Ils d*hôpltal 
coûte plus cher à Paris Qua 
Romorantin. On peut dire que 
les habitants de Paris ne tom- 
bent pas moins m. Tarira qve eau 
de Romorantin. et qu’il es( cho- 
quant qnUs ne puissent pas. » 
effort égal, disposer d’autant de 
Bts d'hôpital On peutansl pen- 
ser (c’est nam point de vue) que 
ces Inégalités n’ont pas a être 

compensées. Mais la question 
mérite d'êtte posée. 

Ambiguïté 
. ; : de la nation 

de besoins 

Les critères de réportitiœi peu- 
vent enfin viser la compensation 
d’inégalités dé « besoins ». La 
notion de besoin « aitfjgus 
parce que normative, (qui décide 
de nos besoins ?). et tes écono- 
mistes évitent de Putiliaer. Mais 
on seüt bien qu'elle correspond, 
kd. à une réalité : les* grandes» 
communes (en hectares) ont plus 
de routes à entretenir, tes « jen- 
neé » plus d’enfante à scolariser, 
etc. Dtm autre côté, ladétenni- 
nation pratique des besoins est 
délicate De plus, l ‘utilisât! on de 
la notion de besoin pour la répar- 
tition des subventions globales 
renvoie au rôle des subventions 
spécifiques. Les collectivités lo- 
. cales et les répons peuvent-elles 
raisonnablement dire à la fois : 
nous voulons des subventions à 
cause de tel besoin précis, mais 
noué ne voulons pas de subven- 
tion affectée à ce besoin-là ? 

D’autans critères sont conce- 
vables.. qui soulèvent d'autres 
difficultés, et les choix à faire 
ne * v>nt pas claire- Ce qui est 
clair, en revanche, c’est qu’il n’y 
aura pas de décentralisation sans 
augmentatton ; des recettes des 
coDectivItéB décentralisées, pas 
d'augmentation, de ces recettes 
gang accroissement des subven- 
tions globales, qu'il n’y a pas de 
- subvention globale sans critères 
de répartition, et donc que les 
progrès £e la" décentralisation 
passent par un débat sur ce 
thème- 

REMY PRUD'HOMME. 


instituer un droit 
de regard 

Le premier argument * on 
connaîtra la destination finale 
des fmda prêtés par la Banque 
centrale » suggère que, a contrfl- 
rio. il serait impossible, dans » 
Situation actuelle, de connaître 
la destination des fonds échan- 
gés sur le marché monétaire. 

n faut savoir que les outils de 
cette connaissance existent au- 
jourd’hui, et depuis tort long- 
temps : tes autorités de tutelle 
disposent de toutes les Informa- 
tions qui permettent de 6Ulvre 
le cheminement des transactions 
effectuées sur le marché, Jusqu’à 
leur bénéficiaire final 
En effet, les transactions du 
marché s’opère b L pour une large 
part, par l'Intermédiaire des 
maisons de réescompte et des 


Thomas Lefranc- Editions Antbro- 


La liberté 
de négociation 

C’est cela que signifie l’expr»- 
s 1 o n « suppression du marché 
monétaire». C’est l'interdiction 
de toute négociation entre ban- 
ques. en dehors de la présence 
de la Banque centrale, n ne 
s’agit donc point seulement de 
mieux appréhender les_ °P^ ra_ 
tiens puisqu’on les connaît d ores 
et déjà parfaitement en mainte- 
nant simplement 1e fonctionne- 
ment actuel du marché moné- 
taire. U s’agit bien de proscrire, 
à Paris, la liberté de négociation 
en usage sur tous les marches 
monétaires du monde occidental. 

Examinons le deuxième argu- 
ment. a savoir : « La Banque de 
France disposera de moyens de 
pression effectifs sur les banques 
STSau de leur refinance- 
ment.^ Le système bancaire 
français se caractérise par son 
hétérogénéité. Don J®? 

orètecrr structurels collectent 
davantage de dépôts qu'ils ne 
consentent de crédits, de l'autre, 
les emprunteurs structurels ac- 
cordent des crédits mais se trou- 
vent contraints, faute de depots 
de la clientèle, de trouver leur 
refinancement sur 1® marche 
monétaire, auprès des préteurs 
structurels- Cette disparité peut 
être jugée anormale et 1 on 
peut en conséquence, chercher 
à « faire pression » sur les em- 
prunteurs structurels en modi-] 
fiant les conditions de leur reri- i 
nan cernent 1 

H convient néanmoins de se 
souvenir que les emprunteurs 
. structurels n’ont pas choisi 
d'eux -mêmes, par une volonté 
' délibérée, de se classer parmi les 
débiteurs permanents. C’est la 
réglementation édictée par les 
pouvoirs publics, notamment en 


et en 1915. qui a provoqué 
te partage entre les établisse- 
mena Habilités à MUecterJes 
fonds du public et les établisse- 
ments non habilites (banques 
d’affaires, maisons de réescompte 
ou Établissements financiers). Si 
Z cSSnces de cette dtepa- 
rite «ait Jugées néfastes. U faut 

ST Sus£la réglementation 
originelle, mais non pas les eta- 


La reprise 
des métaux i 

(Suite de la page 12.) a 

' La physionomie des marchés 
des produits agricoles a été 
fortement contrastée ces der- 
niers mois, les hausses brutales 
succédant aux baisses, essentiel- 
lement pour le café et le cacao. 

Il est vrai qu’en agriculture tes 
aléas de la météorologie som 
aussi imprévisibles que les 
j grèves, ét ant des conséquences 
beaucoup plus importantes. 
Qu’on en juge ! 

Dans le courant de Juin. 1981. 
les coure du café tombaient à 
leur plus bas niveau depuis cinq 
ans (86 cents la livra poids à 
New- York, premier marché mon- 
dial). Surproduction généralisée 
(quatre-vingt-onze millions de 
sacs pour une consommation de 
quatre -fingt - trois millions de 
sacs en 1981-1982), existence de 
stocks (trente-cinq millions de 
sacs), grosses ventes du Brésil, 
dont la récolte, selon l'Institut 
brésilien du café, devait s’établir 
en augmentation de 60 p » sur la 
précédente : tous ces facteurs 
s’étalent conjugués pour dépri- 
mer profondément les prix. Mais 
il fallait compter avec le terrible 
mats de juillet au Brésil, celui 
des gelées qui. en 1975. avait 
ravagé tes plantations du Parana 
et fait littéralement flambe: les 
prix. Or fl vient de geler au Bré- 
i siL dont la récrite risque de ne 
pas dépasser cinq à dix millions 
de sacs sur les trente millions 
prévus. Du coup, la révision des 
quotas de livraison prévus par 
l’Accord international sur le café 
a été demandée, et tes prix S'en- 
s volent à New-Yoïfc- Reste, natu- 
J rellement, à attendre la fin de 
: juillet pour évaluer l’étendue des 

6 dégâts dans les plantations. 

s Mai» un tel renversement llins- 
a tre à merveille tes Incertitudes 

3 qui s'attachent aux productions 

° agricoles. 

_ Quant au cacao, tombé lui 
* aussi, en Juin 1981, an niveau le 

.. pins bas depuis cinq ans, après la 

g chute de plus de 40 % de 1980, 

e son redressement récent n’est pas 

s, HQ à une mauvaise récolte, mais 

t - bien à la décision, prise le 

rt 29 Juin dernier à Genève, de 

m faire appliquer, à partir du 

1 er août prochain, te troisième 


des cours 
non ferreux 

accord international, prévoyant 
une stabilisation des cours. La . 
ratification de cet accord a été 
effectuée par trente et un pays, 
dont ceux de la C.EJ2-, facteur 
non négligeable. Cependant, son 
sort resté Incertain, car le plus 
gros producteur, la Côte-d’IvoIre, 
et le plus Important 'consomma- 
teur, les Etats-Unis, se sont Jus- 
qu'à ce Jour, du moins, abstenus. 

En tout cas. marché du 
cacao avait bien besoin d’une 
bouffée d’oxygène : bien que 
l'excédent de la dernière récrite 
soit moitié moins Important que ' 
celui de la récolte précédente, cet 
excédent est le quatrième consé- 
cutif et a porté les stocks à leur 
plus haut niveau depuis la saison 
1066-1967. 

Quant au sucre, vedette incon- 
testée en 1980. où il aval! doub.-è 
de prix, comme en 1979, pour 
fléchir en fin d’année. 11 s’est 
orienté à la baisse, malgré L'Ins- 
tauration de quotas d’exporta- 
tion, pour les pays membres de 
l'accord International. D’impor- 
tantes ventes brésiliennes i en- 
core 1) ont pesé sur les cours, 
i Favorisées en 1980, malgré 
‘ l'embargo décrété par tes Etats- 
1 Unis sur leurs livraisons à deeti- 
i nation de ÎTT-RSB^, les céréales 
1 s'inscrivaient en baisse à Çhi- 
s cage à la fin de juillet 198L La 
levée de l’embargo, qui logique - 
* ment aurait dû orienter- les cours 
3 à la hausse, a été contre-brian- 
s cée par la perspective d'ope 

s récolte mondiale supérieure a la 
r récolte record de 1979. De plus, 
é selon tes estimations du départe-, 
ment américain de l'agriculture 
- i® stocks mondiaux vont s’acroï^ 
e tre en raison d'une augmenta- 
s tlon de la consommation infé- 

s. rleure de 1 % à celle de la 
i- consommation antérieure- La 
a encore, les prévisions des ex n è r ’ 
fi qui tablaient but une hausse des 
cours dès que l’embargo améri- 
h cain seràlt levé, ont été contre- 
ra dites, à la fois par les bonnes 

a récoltes et par l’aptitude de 
n à obtenir du Wé de 

certains pays en dépit dudit ém- 
is bargo. C’est dire tes Umltes de 
, . ces prévisions dans un domaine 
i_ aussi soumis à la météorologie 
climatique- «t politique- 
K FRANÇOIS RENARD. 
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* Aider le tiers - monde 
à se nourrir lui -même* 

de Pierre ÜRI et Renaud FABRE . 

S I tes . Idées contenaient ; des en échange ce RU’O^est motos 
calories et des protéines, bien ptàcé-poar produire ^* Tout 
l'extirpation de la . faim dépend de la manière oont^ ce 
dans te monde serait- vite qbfee- qui est importé- 'sera, füstnbué. » 
nue. L'Occident ne se prive pas ■ r _ c w- nne Amplification 
d’en diffuser. Beaucoup sont 
excellentes. Mais qneûee auto- _ fggSL S? 
rités Re prendront ee .eotePteî . g? 2. 

A la demande de IA CÆE, lements traditionnels en Afrique 
M. Pierre Uri, en collaboration bénéficlent de Tarachide. cnlture 
i arec M. Renaud .Fabre, vient . wyüft légnmineiffle. 

d'étudier cet accabla nt défi. Son 1 FOUr fixer l’azote dont profitant 
rapport est publié bous le titre jq mjj on ie sorgho, 
significatif Aider le Xiers-mxmde - ■ 

d se nourrir lui-même. Car an a S) La réracme foncière n a au- 
enfin compris que raide altrnen- «me Chance d'atteindre «op <*>■ 
taire, sauf en cas de sinistre jectif d’équité à elle ne s’aceom-- 
brutri, ne devait plus être pxo- - pagne ‘ d'une distritRitton ~molnS 
jetée sous forme de sacs de Mé inégale des revenus permettant 
ou de boîtes de lait des pays aux . paysans d’améüorer leurs 
riches vers les pays pauvres, moyens de , prodnctioiL / - *. 

mais qu’il tenait que les tort- « ^ . rtsolulion aerte » » 

qu’on a- trop oublié «.rowripne- , •* “**??*' v; ; 

ment majeur de l’histoire écono- 5) steu 'n’est plis IHusofre 

mique : seul- le dégagement drvn qœ de- penser -que -les- aides et 

surplus par les ■ affricnlteuTS crédita passent, être, relayés par 

fournit ta -fonds ■ de l «tbristanoe l'investissement privé. 

gus per met ta -déoetoppemenf dès . . € : fl'faut bien màonneâtre que 

autres activités». jusqttid Vaide altmentaire a été 

Tournons le dos aux théories» insentteOanenl l’un, des nouent 
dit en gros Pierre Uri, «toril cftttOfcèr. les exoftfewte », écrit 
s’agisse de celte de la « tranapo- Pierre : Uri. L’Occident : va-t-il 
sition» (appliquer te «modèle sérieusement s'intéresser , -.a la 
agricole » de l'Occident an tieis- demanda effective des’ popüla- 
monde) ou celle de la «dlstrlbâ- fions du tiera^monde ? Nos au- 
tion » meilteure dès alimentfi-Les uâxa suggèrent, qpa te. ÇJE^.. 
seules solutions sont pragmati- puisse prendre des faitiafiv es. à-^ - 
ques. : l’adaptation aux oondl- oet égard eh mcttanv sur ptad 
tions du sol, de la population,; du ; mm organisatiou ré g Lo n ale 
climat. U faut qu’éQes soient exemplaire où -les différents as- , 
simito rt qü'ellee fasaattr isufll- peôts dè dévdOK^nerrt. ^pppu-* 
samment appel à la m&in-d’œn- îation. riimgn tri j o^ agriculture, 
vue et à l’Initiative locales pour, industrie) seraient con sta mni roit . 
être généralisables. , traités dans - tear; . ■ 

Ce combat contre tes théories., danjee,. . . 
et les idées reçues ae poursuit Idée fructaeu»^ Mas 
de page en page sous différentes -doit, pas faire oublier, te 
formes. sion cultureDe du dêrelWW™. 


h* 


•-> 1 


<• ; 'SlT?s _ 


trop WMUH 

1) Les « avantages ccanpara- - 

tifi »? On. ne peut assurer de , 
façon tranchée qu'un paye a ■ ' ■ - ' ' • 

avantage à exporter ce pour quoi ■ 

11 est plus doué pour importer s» y mviran. 


son cBaawug 

trop absente, -à notre goût, de ce 

Um " flÊRRE DROUIN. . 
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L’HIVER CHEZ LES COUTURIERS 

Sur les marches de Saint- Paul 


Tous tes couturiers parisiens 
ont tes yeux tournés vers la 
cathédrale Saint-Paul de Londres, 
et le mariage princier, & l'occa- 
sion duquel ils habillant bon 
nombre de leur clientèle prln- 
cJêre et officielle. 


Pipait. cher Nina Ricci, joue une 
élégante friteuse qui, avec légè- 
reté. emprunte des éléments 
masculins aux gommeux de 1912. 
des smokings ivoire des tracs 
aux ■ boys - de music-hall. Je 
leur préfère des pelisses en 
Imprimé d’indienne sur des bla- 
zers de velours de couleur. 
Jupes à plis écossaises et blou- 
ses unies rappelant les teintes 
des costumes louis-phi llppards. 
sous te règne de la Veuve- 
Qicquot 

Les ensembles les plus réussis 
sont ceux du créneau « dix-huit 
heures è l’aube -, composés de 
Jolies robes en forme de chan- 
dails étirés et moulants Jus- 
qu’aux hanches, animées de 
volants comme l'ourlet aux mol- 
lets. Les grandes robes invitent 
& la valu par la rondeur de 


Frappé par la qualité de la 
récente exposition de peintures 
de Nicolas de Staél, Philippe 
Vanet réussit des capes-man- 
teaux d’une rare beauté, en 
assemblages de couleurs vives 
el neutres, qui donnent bonne 
mine, quels que soient l'heure 
ou te temps. Il les taille aussi 
en fines redingotes sur des 
robes de dîner courtes, desti- 
nées aux soirées artistiques de 
New-York. Ses tailleurs stricts 
sont adoucis par la qualité des 
cachemires et des lainages 
moelleux dans lesquels ils sont 
taillés, tandis que les robes du 
soir marient le velours noir à 
la dentelle oû chatoient aux 
mouvements, le mousseline aux 
couleurs de pierres précieuses. 

Roy Gonzales, chez Jean 
Pat ou, allège ses coupea dans un 
un style plus contemporain. Ainsi, 
aux manteaux préfère -t- H de 
grands châles de soie imperméa- 
ble irisée, tenant aux épaules 
per un effet de col et de ner- 
vures. Ses tailleurs sont étirés 
sous le mollet : petite veste et 
Jupe & godets. Une cape au 





NINA RICCI : silhouette de a rmnmeax i de 1912 Interprété par 
Gérard Pipart dans un camaïeu de verts chasse en fine draperie 
de laine iTEtro. remportant une super-veste suz un taJUeur à 
pantalon et une blouse en twill de soie vert sapin à nœud papillon 
en dessins de feuillage. Le gilet de drap amarante i ' ‘ 


posé droit, le tout avivé par des gants benne irais. 


entièrement travaillée de ruchés 
de dentelles, fin bandeau de 
fleure dans les cheveux et voila 
traditionnel. Une princesse digne 
de Londres. 

Torrents partage avec Louis 
Férand la création des modèles 
â porter par Mme François Mit- 
terrand. pour tes cérémonies 
marquant le mariage du prince 
Chartes avec lady Diana, dont 
te joli blazer croisé en gu-pure 
champagne sur une robe Â jupe 
plissée avec capeline de paille 
d’Italie. 

Pour l'hiver, la couturière du 
Faubourg-Saint-H onorô mêle le 
cuir à la fourrure et au tweed, 
en effet de chasuble, ot s'ins- 
pire des soldats de plomb Napo- 


des robes imprimées. Il y a 
même des robes de cantîniôre. 
taillées en taffetas écossais ou 
rayé, A grandes Jupes et cor- 


carré en astrakan swakara es! 
travaillée en écossais marron. 
Ses coloris reprennent la subti- 
lité du plumage du faisan doré, 
qu'il utilise en gilets de jour, 
mais aussi pour les broderies 
au buste de beaux fourreaux de 
velours vert forêt ou rouge pom- 

Andri Courrôgo3 retrouve les 
ensembles structurés qui. en une 


rugbyman en trois quarts a 


triangulaires, des effets de 
taille basse, des découpes géo- 
métriques, des combinaisons de 
cosmonaute adaptées au s kl. 
Un très seyant smoking de 
- Harlem globte- trotter ■ non et 
gansé, s'ouvre sur un audacieux 
corsage en mousseline transpa- 
rente noire plissée et rayée, 
soulignée d’un fil d’or. Les 
mariées se succèdent en cou- 
leurs de rêva Enfin, l’acces- 
soire de ta saison se présente 


sages ajustés è col Claudine. comme un boa - spaghetti - de 

J'ai trouvé très seyants tes *“ A 

spencers de velours noir brodés 
ou ce discret ensemble de mous- 
seline et dentelle grise à colle- 
rette. 


d’autruche blanche à 
enrouler autour du corps selon 
l'humeur du moment 

NATHALIE MONT-SERVAN. 


PARIS EN VISITES — 


Marte, Mme Mïar. 

e La TktmTatm I, 15 b„ (A. rue des 
Francs-Bourgeois. Mme Alla*. 

« Notre-Dame », 15 h. façade. 

Mme Bachelier. 

«HAtel de Huily », 15 h, 6-. rue 
Saint-Antoine. Mme Colin 

« Delacroix à Aalnt-Gcrmaln des 
prés*. 15 b- 5. place Puratenberg. 

Mme Mfeynlel (Caisse nationale des 
monuments nistorlqui 


«Crypte de Notre-Dame», 15 b.. 

15 h', partait 


parvis i Approcha i 


Cimetière du Père Lâchai*» 


15 h., entrée boulevard do Uénll- 
nyonunt. Mme Fleuriot. 

«Quartier Saini-Béverln ». U b. 30, 


façade (Parla pittoresque et Inso- 
ute). 

«Le Mirais». 14 b. 30. métro 
Saint-Paul (Résurrection du paaeél. 

« La Conciergerie », 14 b. 45. 1, quai 
de l’Horloge (Tourisme culturel). 


journal officiel— 

Sont publiés an Journal officiel 


DBS ARRETES 

• Portant fixation temporaire 
de certaines conditions d'appli- 
cation de l'article R. 351-18 du 
code du travail (Indemnisation 
pour privation partielle d'emploi); 

• Relatif A l'application de 
l'article D. 322-14 du code du 
travail (indemnités complémen- 
taires). 

UN DECRET 


Lions & loyer modéré pour 1 a 
réalisation d'opérations d'aména- 
gement et modifiant les articles 
TL 422-4 et R. 422-5 du code de 
la construction et de l'habitation. 


MÉTÉOROLOGIE - 



brumoux et nuageux à l'exception 
des réglons méridionales : l'on pour- 
ra observer quelques petites pluies 
des Ardennes à l'Alsace. Des éclair- 
cies se développeront assez rapide- 

leWé en toutes wjartsa: 
née — les venta seront raibles et les 
températures voisin es des normales 

Le dimanche 27 Juillet, â 8 heures, 
la pression atmosphérique réduite 
au niveau de la mer était, i Paris 
de 1 025,8 millibars, soit 789.4 mini- 
métros de mercure. 

Températures (le premier chiure 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la journée du 28 Juillet ; 
le second, le minimum de la nuit 
du 28 au 27) : Ajaccio. 23 et U de- 
grés ; Biarritz. 21 et 12 ; Bordeaux. 
22 et 11 ; Bourges. 19 et 15 ; Brest, 
18 et 12 ; Caen, IB et 12 ; Cherbourg, 
18 et 13 ; Clermont-Ferrand. 20 et 

13 ; Dijon, 20 et 14 ; Grenoble. 21 et 
D ; Lille. 20 et 13 ; Lyon. 20 et 13 : 
Marseille-Marignane. 24 et 16 ; Nan- 
cy, 18 et 14 ; Nantes. 20 et 13 ; Nice- 
Côte d'Azur. 24 et 17 ; Paris-le Bour- 
get. 19 et 16 ; Pau. 22 et 10 ; Perpi- 
gnan. 24 et 17 ; Rennes. 33 et 12 ; 
Strasbourg. 20 et 13 ; Tours, 18 et 

14 : Toulouse, 22 et 12 ; Polnte-à- 
Pltre, 33 et 25. 


0 ; Copenhague, IB i 
uasar, « et 27 ; Genève. 19 et îu : 
Jérusalem, 33 et 20 ; Lis bonus. 36 et 
20 ; Londres, 25 et 14 ; Madrid. 32 et 


(Document établi avec le support 
technique spécial 
de la météorologie nationale,) 


Les 


agitait la cour du roi Louis XVI 


adjoint au gouverneur de la Bas- 
tille, adresse A son ministre un 
mémoire dax* lequel fl explique 


quand on évoquait la Bastille. La pourquoi il faut 


minutie & F aide de tableaux, de 
gravures et: d’images populaires.. 
Une galerie de portraits montre 


vieille forteresse était, en effet, 
quoi qu'on en dise, fort discréditée 


la forte- les prisonniers célèbres» dont 


termes : Bernard Palissy. le maréchal 


icîut en ces 

s Bn vendant le château de 

Bastille et le terrain qu‘ü occupe, _ _ _ t 

fimagine qu’on en tirerait facile- M^que de fer et Voltaire (a Je 


î — des lettres de payer la dépense journalière de 
cachet, et le nombre de prison- Vincennes et Von économiserait 


constante (sept le 14 Juillet 1789, 
tous de droit oommun, excepté un 
aliéné qui prit immédiatement le 
chemin de Charenton. Quelques 


chaque année 120 000 à 140000 
t que coûte la Bastille. a 


z.L»). Naturellement, la plus 
grande partie de l’exposition est 
consacrés à la prise de la Bastille 
défendue par trente-deux Suisses, 
quatre - vingt - deux invalides et 


des six autres détenus furent 1789, appelaient aux armes la 


d'ailleurs bientôt . 

verrous). Bref, la Bastille coûtait Palais-Royal— 


les foule réunie dans les Jardins du monument furent Inhumés les 


Cette curieuse anecdote — et 


du vieux château et son remplace- 
ment par une place publique à la se 


gloire de Louis XVI fut comman- 
dée â l'architecte inspecteur de 
la Ville de Paris, le sieur Corbet. 
Les plans furent dressés mais 


de la Bastille (1). 

Toute l’histoire du bastion qui 
gardait la porte Saint-Antoine 


jamais réalisés. En 1788, Du Pujat, et du quartier est racontée 


BREF- 


DEUX-ROUES 

CONFORT A VELO. — Pour les 
cyclotouristes, quelques nouveautés 
utiles pour les balades do cet été : 
un couteau spécial â deux lames 


leur, ouvre-boîte, tournevis et, pour 
réparer en route, une dé è fourche 
et un plieur de fil métallique 
(90.50 F). Un mini-réchaud a alcool 
gélifié tient dans une casserole de 
9 cm de diamètre (39 F) Un gilet 
sans manches, en polyester-coton 
belge, dont la bas du devant et 
du dos sert de poches pour y 
glisser pull-over et casse-croOta 
(180 Fl. 

★ Au vieux campeur, 48, rue 
des Ecoles, 75005 Puis. 

FORMA I lON 

permanente 

CADRES DE PJLE. - L'Institut Oes 


aimant, ae fixe sur tout élément 
métallique. Conçue pour l'automo- 
bile (pour éclairer te moteur ou le 
coffre), la baladeuse souple fonc- 
tionne sur 12 volts et peut être 
utile sur un bâteau ou dans une 

* Vente par correspondance par. 


(I.PJüLEJ — établissement privé 
d’enseignement supérieur — crée 
un cycle de formation profession- 
nelle pour tes cadres des P.M.EV 
P M ! Cette formation, ouverte aux 
non-bacheltem, est accessible sur 
dossier. 

A Renaelxaemente 
ttons r LPJ»X, 5, Ri 
7WU Paris. TéL ! 357-48-19. 

RAISON 

BALADE U SE SOUPLE. — Lampe 


Fabricant ; Jakbri, SI bis, i 
de la Boimère. 7837e Plaisir. Tél. 
(3) 0554)7.94. Envol contre un: 
chèque de 110 F. port Inclus. 

ADHESIFS RUSTIQUES. — Pour re- 
couvrir P Intérieur des placards, des 
Étagères ou des tiroirs, de nou- 
veaux revêtements adhésifs en 
vlnyle ont un décor champêtre. SUr i 
un fond belge tollé. Ils sont impri- 1 
més de petits carreaux, d'un semis 
de fleurettes, de fleura des champs, 
de grands lapins sur fond de tor- 
chon ; ils sa coordonnent entre 
et & un unL Ces adhésifs existent 
i trois coloris : rouge framboise. 


s champêtre* a de VénDla, 


triomphale. Haie fut jouée 
en plein air. alors qu'on descen- 
dait les cercueils “ 


mort Intact la célèbre colonne. 
Depuis, la place de la Basrli'e. 
comme l'édifice, n'ont guère 
changé. 


JEAN PERRIN. 

(1) Organisé* par 1e Comité d Tris- 
te lr* de ta Bastille et du 14 juillet, 
cette exposition est ouverte tous les 
Jours. jusqu'au 2 septembre, de 
10 heure* è 12 heures et de 14 heures 


, nie Oberkampf, 


série dans un profité en silicone ; 
ftexibls, elle conserve l'angle ou 
l'arrondi qu'on lui imprime. L'extré- 
mité de la baladeuse, munie d'un 


TÉLÉMATIQUE 

Ll DATE A MONTPELLIER. — L'Ins- 
titut pour te développement et 
l'aménagement des télécommunica- 
tions «t de l’économie organise è 
Montpellier, les SS et 27 octobre, 
sas troisièmes Journées inter- 
nationales. La thème choisi est 
celui de» - réseaux focaux », qui. 
mettant en relation de multiples 
terminaux et serveurs, sont appe- 
lée. eu sein des entreprises, ûm 
immeubles, voire des quartiers et 
des communes, à offrir une vaste 
gamme de services. 


ABONNEMEHR DE VACANCES 

Or disparition* ont été jrtaM 

• — m vüUffta- 

Vitmger 
mntal once 



et adresse tu ladres 


JEUX 

Un texte cavalier 

Solation du problème n° 2 

La démarche du cavalier était 
la suivante : 1-3, H-L IH-3, 

ÏV-5, V-S, m-4 IV-2, VI-l, 

vhi-z^vti- 4. vm-g. vt- s. iv-a. 


VI-4, V-6, IV-8, n-7, r-s. n-3, 
i-l nx-2, v-l vn-2. vra-4, 
vn-B, vm-8. VI- 7, V-5, VI-3, 


vn-i, v- 2 . m-i, i- 2 . zz- 4 , i-s, 

n- 8 . IV-7, VT - 8 . VZZZ-7, VTI-5, 

vm-s, vi- 2 , rv-i, n- 2 , 1 - 4 , 
n- 6 . i-s. m- 7 , v- 8 , vn- 7 , vnz-s. 
vn- 3 . vm-L 

La texte ainsi obtenu (< Eh 
bien I C'est le neveu de Monsieur 
Puxgon, qui est le fils de son 
beau-frère le médecin Monsieur 
Diafoirue: et oe fils s’appelle 
Thomas Dlafolrus, et non pas 
Clêante : et nous avons conclu 


ce mariage-là oe matin [.Mon- 
sieur Purgon, Monsieur Pleurant 
et mol, et demain ce gendre pré- 


de Molière (I. 5). 

JEAN-PIERRE COL1GNON. 


MOTS CROISES 


quand Us Jouent à la bourse. — 
IL Le music-hall de Périclès. Son 


Sphinx tnaenaibla Le ■ 


loup dans les ... „ 

Article. — _ VL Peut, avec un 
simple trait, constituer tout un 
attrait. Sa dégustati on p ose d’épi- 
neux problèmes. — VIL Truc que 
goupille à mervei lle u n goupil. 
Le caesium. — VUL Procédé 
stylistique. Pour rester dans le 
ton, 11 aurait dû composer des 
chants d'oiseaux: — IX. Pour 
Robespierre c’est le centre 
gauche et pour Mirabeau le centre 


. X. ZI faut attendre 

neuf mois pour le voir renaître. 
Marie Stuart y mena, si l’on 
peut dire, la vie de château. — 
XL Entretiens familiers. 
VBKT'ICAIEMENT 
Le poulet 


lèvement d'Hélène ... 

dance à grossir quand eü»; 


très chère, ufie n 
6. Connaît le pis sans avoir 
connu le mfüe. Agent du trésor 


pour faire la bombe que pour s'en 
protéger. — a Ne sont Jamais 
tombées sur le paletot de Charles 


drer que des fruits t _ 
Solation da problôm 


P uante . In. — HL Glèbe. Ruade. 
— ZV. RéeL Aigüe. Tex. — 
V. Munitions. Sot. — VL Znca. 
Gnome. Broc. — VI L Lue. An. 
Ne. usant — VUL IQ. Trocs. 


Ino. LE S. — XTL Grue. 

Iag o- — zm Décret. Lier. Asa. 
— XIV. Enée. Epier. DueL — 
XV. Ses. Stop. Sied. 


Eunuque 

Tiercés. 


Gène. — 3. Urgence. 
— 4. Railla. Tonsure. — 
5. Clé. Arc. Tee. — S. Baignoire. 
Tôt — 7. Eperon. Ce. Ré/Pô. — 
8. Ta. Gnons. Slip — 9. Taoïsme. 
Amitié. — 10. Bn. Crin, istr — 
1L Très. Urinoir. — 12 . Feu. 
Obsédé. De. — 13. Attrape- 
nigaud. — 14. Aide. ONU. Chose. 


r de ta peMfcsttan. 


BepralvctUm interdite < 


clés, tau} accord a 


a tadmimatraUmt, 


Coaunittfou paritaire n* 57427. 


i>- liSoJ 









il fip» liïpneT.C 
OmtES D’EMPLOI 65.00 76.44 

DEMANDES D'EMPLOI 77 .00 20.00 

IMMOBILIER 43.00 50,57 

AUTOMOBILES 43,00 50.57 

AGENDA 43.00 50.57 

PROP. COMM. CAPITAUX 120.00 141,12 


Dononos cubes 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


37.00 43.52 

10.00 11,76 

28.00 32.93 

28.00 32.93 

28.00 32.93 


flrgarv 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ /cgionoim emploi/ fépioftouK 


EiwtprKOKicevanfetrêalisaiKdcséqiiipcnKinedehauœtoiwIpgic. nous créons le pœte de 

RESPONSABLE DES ACHATS 

Ayant en charge l'ensemble de la fonction achat, S assurera, en liaison permanente avcc *C* 


demandeurs internes. les négociations commerciales avec les fournisseurs, le choix des materiels 
techniques, le lancement et le suivi administratif 

Nous recherchons un Ingénieur confirmé, ayant une expérience industrieBcdans le demâne 
de ring-nieric ou de la construction mécanique et ayant exercé a posAlc une faxrion équivalente. 


Un dœsier de candidature est à adresser sous référence 72163 M à 


MllaO M.R.H 


Dans la cadre du développement dn son aervfcv ir 


INFORMATICIENS CONFIRMES 


> Formation supdrtsune : MIAGE ou équivalant 


MHmtaamem. basas da donnés», matériel Cfl-HB 66 OPS 


SPÉCIALISTES SYSTÈME ET RÉSEAU 


REGION RHONE ALPES 
Société Ffl'iale important Groupe Industriel 
Secteur Biens d 'Equipements Mécaniques 
Forte pnâtîan sur Marché National et International 


UN INGENIEUR 
METALLURGISTE 



FONCTION 

■ Au sein du département qualité de la Société sera ir 
ayant en charge la ligne principale de produits. 

IL AURA A TRAITER 

• du choix des matériaux 

• des anomalies décelées 

• du suivi qualité des f£trîcatîons internes comme c 


• des déplacements assez fréquents mais courts aussi bien en France qu'à 
l’Etranger sont nécessaires. 

CARACTERISTIQUES DU CANDIDAT 

- Ingénieur de formation ENSI ou Universitaire ayant un début 
d’expérience industrielle et capable d'appliquer à des problèmes concret* 
ses connaissances théoriques en métallurgie contrôle non destructif 
et/ou soudage. 

Il doit avoir le sens des contacts, de l’organisation, une grande rigueur 
dans son jugement et ses méthodes de travail . 

- La connaissance de l'anglais en indispensable, 1e portugais en un atout 
supplémentaire. 

Adresser C.V. détaillé, photo et rémunération actuelle sous référence 

4533/ L à COMTESSE Publicité 74. rue Séchevelïn 69363 LYON Cedex 2, 


MARSEILLE 

SOCIËrg D'EXPERTISE COMPTABLE 

organisée (a cabinet de ps^e 


EXPERT COMPTABLE 

DIPLÔMÉ 

pour poste inspection interne 


EXPERT COMPTABLE 

DIPLÔMÉ 

Pour poste d'encadrement de pe r so nn el technique 


IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE 
Région SUD-EST 

recherche pour ses BUREAUX D'ETUDES 


INGENIEUR ELECTRICIEN 


Ecrire avec C.V., photo et prétentions à no 04618 
CONTESSE PUBLICITE 20, avenue de l'Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 


EXPERTS COMPTABLES 

STAGIAIRES 

Confirmés et débu t ant», pour gestion portefeuille c K eat M e. 

Ecrite avec GV„ photo, prétentions s/n* T 025.362 M, 2 
Régie-Presse, 85 bâ, me Réaumur, 75002 Paris. 


SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION ÉLECTROMÉCANIQUE 
SITUÉE A 100 KM OUEST DE PARIS 
recherche 


UNE TECHNICIENNE 
EN CONSTRUCTION MÉCANIQUE 

BAC Fl ou équivalent, ayant connaissance de l'anglais 
pour assistance CHEF DE CONTROLE QUALITE. 


emploi/ internationaux emploi/ internationaux 

. . (et départements d Outre Mer> , (et departements d Outre Mer) 


STRUCTURAL ANALYST 


LONDON 

Ove Are p and Partners is currcndy engagée! in général 


prqjccts which demand the analysis of structures sobject 


The structures incîude reinforced shdk. Steel frames and 


INDONESIE 

/ Une Importante Société de Travaux Publics \ 

i recherche \ 

r pour prendre en charge un vaste proielâ r exportation sur Cm HB-Mini 6/43 

tin Responsable Informatique 


pUted structures and the analyiical reqoirements extew 
into Üjc non-Iïnear nealm. AJ choc gh a fieavy «nphasi* b 
piaced on modem methods of analysis, the successfli 


e applicd to structural dynamies and some know- 


ledge of the use (rf coramcrcialfy availablc software in this 
fwld. A knowledge (rf any. or ali, of the foilowing top ici 
wouid atw be of advaniagc: plasticity, gjtss distorsion. 


rigid body mechanics. impulsive badmg. randam vibra- 
tion ibeory. 

Fringe benefils inclnde L.V.’s, 3 wwks holiday (+ 


Chris unas week). Profit Sharing Sc berne, Free Life Assu- 
rance and volumaiy Pension Sebeme. 

Pkase Write quoting rcfj BE81/7 giving details bçluding 


• consumer son équipe de travail. 

o mettre en place et suivre l'évolution du matériel ei des logiciels, 

- • collaborer avec les partenaires du chantier. 

9 négocier avec les représentants locaux du constructeur 
Nous souhanons rencontrer un homme d'études expérimenté parlant Anglais 
qui a deià encadré une équipe, de préférence sur des sites étrangers. Sa 
J connaissance du C» HB Mmi B sera appréciée. 

- Lieu de travail : DJAKARTA. 

- Durée du projet : 4 ans. 

Adresser lettre. CV et prétentions sous réf 001 M (à rappeler sur l'enveloppe) a 


Tora Henry. Staff Manager. 

Ove Antp & Partners, 

13. Fitzroy Street, Londoa WJ P 6BQ. 


ados 


emplois: internationaux 


PARIS BASED BROKERAGE PIRM 


Cette classification permet aux 
sociétés nationales ou internationales de 


faire publier pour leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France 
leurs appels d'offres d'emplois. 


ANNONCES CLASSEES 
TBÊPHONÉES 


OIL BROKER 


296 - 15-01 


PowbiBty of Fannetsbip 
in confidence, Ref. T028359M. to 


KÉGIE-PRÊSSE. 85 bis, rue Réaumui • 75002 PARIS- 


DOWELL SCHLUMBERGER ST ETIENNE 

recherche 


UN CAERE DEBUTANT 
ESC CXJECPWWLENT 


Rattaché au Directeur des Études et Recherches, il assurera ta 
liaison avec les services financiers. Il suivre les projets d‘ études etc... 
Réelles possibilités d'avenir à St Etienne ou dans le reste du groupe. 
Anglais indispensable. 

Téléphonez au (77V 32 6423 ou 
Envoyez CV et lettre manuscrite à 

DOWELL SCHLUMBERGER y —y 

Service du Personnel J 0OWELL \ 

La aworte bp 90 \Schlumberger/ 

42003 ST ETIENNE CEDEX 


INGÉNIEUR CONTROLE-QUALITÉ 

AÉRONAUTIQUE RÉGION OUEST 

Dans le cadre da développement rapide Jim produit de type « crihdc » » un importât 


groupe aéronautique lecherche un Ingénieur expérimenté pour son département contrôle. 


originales de contrôle et renier & leur application ; 

■ - traiter le* problèmes de qualité et les résoudre en rebriou areck* secteurs concernés ; 
- participer à la mise en place d’actions corrective*. 

Ce poste co n vien dra it 4 un «ngfrweyr Grandes Ecoles (Arts et Métiers, Sup. Aéro) ayant 
ptonctu* années d’expérience industrielle dons ôa poste Ktenriqae ou proche (chandraxaene 
aéronautique, cellule). 

La «v w i «— w ee de l'anglais serait un atout supplémentaire. 


Envoyer curriculum vîtae détaillé, lettre manuscrit^ eu piétinât la rémunéraaoe souhaitée 



CONSTRUCTEUR 
GROUPE ELECTROGENES 

POUR SON SERVICE EXPORTATION 


UN INGENIEUR 
D'AFFAIRES 


- Formation Alecfromécanicîen (niveau 


- Anglais courant (lu, P vit, écrit). 

- Sens commercial Indispensable et si possible 
expérience de l'exportation. 

- Re^or^bWuK^ccKTinwcIales pays d’Afrique 


:.V. -f prétentions au : 
lice du Personne) 

Jeto Villeneuve - 29272 
REST CEDEX 
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AUTOMOBILES 
AGENDA • - - . - 
PROP. COMM. CAPITAUX 


Litgna LiBpwTC. 

65.00 - 76.44 

17.00 ' 20,00 

43.00 60.57 

43.00 - 50.57 

43.00 50.57 

120.00 141.12 


annonça cuuseei 


OFFRES D EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS 





m imjemeii 

S'AFFAIRE! 


JEUNE iNGEN^ 
r mm t'iV * 


Importante Banque privée 

Fffiale^ u bb sroflpe bancaire international 
: PARIS 8»' recRercbe 

p otin sa ma études de cittms 

AUX PEITIÏS et MOYENNES ÉflSEPKIStS 

GRADE CLASSE VI 


• 5 ans d’expérience nrininmm de crfefits aux P M E , 
acquise dans un poste «mflatr e et/ou dans un secteur 
cf exploitation de ce type de clientèle. - 


75040 PARIS .Ced e x 01 qm transmettra. 


/ IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS A DIMENSION INTERNATIONALE \ 

' recherche pour son SERVICE ACHAT \ 

2 INGÉNIEURS CHARGÉS cB AFFAIRES 

Ce poste s'adresse à de Jeunes Ingénie ur s diplômés de formation mécanique, électromécanique ou 
chaudronnerie, ayant une première expérience Industrielle d au moins 3 années. 

Ils auront pour mission: . 

— la négociation et passation des commandes. le suivi de ces dernières entre plusieurs unités (études, 
projet, chantier qualité} et les fournisseurs, jusqu'à la livraison des matériels sur les chantiers 
(équipements lourds, matérlds chaudronnés et mécaniques, pompes, générateurs de va peu EJ G 

L'un d'entre eux sera plus particulièrement chargé des commandes pour l'exportation. La connaissance z 
de l'anglais est alors très vivement souhaitée. 3 

Postes a pourvoir à PARIS. g 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
DE COMMERCE INTERNATIONAL 

sttnfe à Naâly-air-Sefae 
recherche 

2 PROGRAMMEURS 

DUT ou BTS exigé 

Débutants on quelques années d’expérience. H se 
joindront à une petite équipe, traitant de problèmes de 
gea ioa avec des méthodes informatiques de pointe. 

— ordinateur IBM 370/138: 


inv. lettre manuscrite, C.V., s/réf. T 028.360 M à 


international 


Directeur des ventes 

Nome diem est h imite aDeinân* S“ nne imponanle société américaine. leader dans la recherche 
biotechnologique dont les produits dominent aujourd’hui le marché. L'avance scientifique ainsi 
que k développement de nouvelles technologies, a eu pour résultat une croissance extraordi- 
naire. Pour développer la position dé ta société sur k marché français, nous recherchons on 
directeur des ventes, fl aura pour mission de présenter les procédés et tes produits bknechniques 


terrain, surtout dam les départements nnivcrsiiaires, tes laboratoires s 


mais également des possibffités de carrière aq sein d’un groupe intenranonaL 

Adresser C-V_ photo et sérieuses références à Dr Hans-H- Gcisster, M5L Deutschland GmbH, 

Pempdforter sir. 47 D-4000. Düsseldorf, Aflemagne - Rêf. M 122084. 


IMPORTANTESOCIETE 

1200 personnes 

Proche Banlieue Nord de PARIS 
Leader dans sa profession, recherche 

ingénieur haut niveau 

en MICRO-INFORMATIQUE INDUSTRIELLE 
Adjoint au Responsable du Service Electronique 
Il sera chargé de définir : ’ 

■les technologies . 

■las moyans.dedéveloppcment s- A 

méthodes r - 'W 


• Une expérience minimale de Sens est exigée 
- Pdür ce poste qui ouvré de-réelles 
perspectives d'avenir la rémuné- ‘ 


Cii Honeywell Buli 


INGENIEURS L0B1GIEL 

Ces! dans le domaine spécifique du Logiciel de Base 
qu'ils exerceront leur activité.: Systèmes. Télécommuni- 
cations. Bases de Données, Compilateurs. ... 

Les candidats seront diplômés Grandes Ecoles et 
posséderont des connaissances de base en informatique 
acquises lors.de leurs, études ou au cours d'une première 
expérience professionnelle.. 

Lieu de travail - Paris 20*°*, puis Louveciennes 78. 
Adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions 
sous référence 148 M (à préciser sur l'enveloppe) à 
Cïi Honeywell Bull - PC 0G021C - 94. avenue Gambetta 
75960 PARIS CEDEX 20 


Ingénierie 

agro-industrielle 

D.G.A 

L'agro-indojtrfe : l’un des prinefpatnc secteurs d'activité dans les dix prochaines 
ffwntf* pour les constructeurs d'équipement et les sociétés d ingénier» et 


Notre société, '400 ingénieurs et te chnicien s, qm contribue depuis as ans au. 
développement du Tiet*Moode, où «De a fait des realtatioiis remarquées, 
s'oriente va» une approche globale liant conception, réalisation et production. 
D'où un nouveau comportement pour sas hommes, une nouvete organisation 
à mettre an place. Pour conduire ce t&aagtawmt, auprès de notre Directeur 
re Jiwaïf , «mm «sang le poste de Directeur Général ajjobt 
DWôniê dln» grande école, la qi unantahw , vous ave* SA une partie d« votre 
dm» l'entreprise générale, peut-être use autre dans I agriculture 
tropicale. A des capacités de manager, von» joigne* la ma &ri» des retayn^ 

a notre conseil Claude Egneü afin qu'elle organise dès le mois d août notre 
re n c on tre. 

CLEAS 

6 . place de la République D oraira c aia e 75017 PARIS 


Directeur 

Industriel 


HERCKELBOUT-DAWSON/BARNES GROUP 

Notre société, première division européenne 
du leader mondial dans la fabrication des m- 
sorts à froid, cherche pour ses usines fran- 
çaises. un DIRECTEUR INDUSTRIEL. 
Directement rattaché au Président, fl est res- 
ponsable des Services Méthodes, du Dépar- 
tement Qualité, du choix des investisse- 
ments et de la maintenance. 

Agé de 30 ans minimum, niveau ingénieur, il 
justifie d'une solide expérience acquise dans 
l'exercice de fonctions analogues, si possible 
dans le domaine des composants automobi* g 
les. 

Ecrire en précisant sur l'enveloppe J a réfé- £ 
rence M. 27.07 à G. BRESSON - B.P. 76 - 
92404 COURBEVOIE Cedex. 


Importants Société Française 
des Arts de la Table 


DIRECTEUR 

COmmERCIflL 

Celui-ci, rattaché directement au Directeur 
Général, définira la politique commerciale 
et mettra en oeuvre les moyens permettant 
de réaliser les objectifs. 

Il devra animer et contrôler une équipe de 
vente de 10 représentants exclusifs en France 
et de 1 5 agents à l'exportation. 

Ce poste sera confié, à un homme de 35 ans 
minimum, de formation supérieure commer- 
ciale, parlant couramment l’allemand et 
l'anglais -et justifiant une expérience de la 
commercialisation des produits de luxe. 
Adresser dossier candidature avec photo à 
No 491 3 à CONTESSE PUBLICITE 
20, av. Opéra 75040 Paris Cedex 01 , 
qui transmettra. 



EXPERIMENTE 

susceptible de conduire une équipe importante. 

Envoyer C.V. et prétentions sous référence 4048 à 


RESPONSABLE LOGISTIQUE 

GRACE CRYOVAC© leader mondial dé l'emballage souple 
olimenloiie. recheich-. pour so plus importante liliale européenne fl 000 
pci sonnes cl 500 Millions CA.) un RESPONSABLE DE LA LOGISTIQUE 
pou» son depoilemenl MACHINES DE CONDITIONNEMENT CLIENTS. 

A la tète d'un peiii groupe, il aura pour mission de : 

• CREER LA FONCTION 

PLANNING-ORDONNANCEMENT pou, i □ PP ,ov. S icnn e . 

menl, la pi èpai cihon et l’e^pediiion des mcnéi -els vendus o nos clients. 

• GERER LES STOCKS DE MACHINES ET DE PIECES 
DETACHEES. 

• METTRE EN ŒUVRE le traitement INFORMATI- 
QUE des commandes. 


avani loul un homme de conlacl oigomse et h es méthodique Sa lo»maiion 
ou son e*penencc industrielle lui pci mol de mailiiseï l'oubl infoi manque 
applique o la gestion de production. 1 

Une bonne piohque de ('ANGLAIS esl nocessaiic poui assuiei les i elofions 
avec les foum<s*cuis elrongers ei avec les auhes sociales européennes du 
groupe. 


ERIN 



(proche banlieue Sud de Paris) 

JEUNE CONTROLEUR 
DE GESTION 

de formation supérieure (ESC option 
finance, comptabilité ou équivalent) 
Ce cadre aura pour mission : 

- Etablissement et suivi des budgets 
prévisionnels (analyse des coùfs et 
justification des écarts). 

- Responsabilité de la comptabilité 
analytique et détermination des prix 
de revient. 

- Etablissement et suivi des différentes 
procédures de gestion. 

Une expérience professionnelle même 
limitée et une bonne connaissance de 
la langue allemande seraient souhai- 
tables pour occuper ce poste avec 
succès. 

CADRE COMPTABLE 

CONFIRME 

de formation comptable supérieure 
(niveau DECS) 

Ce cadre aura pour mission : 

- Etablissement et suivi du plan de 
trésorerie: 

- Suivi des immobilisations. 

- Audit interne et reporting. 

Ce poste nécessite impérativement une 
expérience professionnelle de. quel - 


Envoyer C. V. et prétentions 
sous référence 21881 M à: 
BLEU Publicité 
17. rue du Docteur Lebel 
94300 VJNCENNES 


GRACE 


^ TH0MS0N-CSF 

TECHNICIENS- 

ELECTRONICIENS 

DÉBUTANTS ou COURTE EXPÉRIENCE 


- traitement numérique du signal ; 

- programmation de microprocesseurs ; 

- nrâliuüon de sons-ensembles pour matériels i 
aéropanés. 

Ces postes ouvrent une carrière intéressante au sein du | 


, departement I groupe à des candidats de valeur. 


JEUNE IŒTREUR 
EXPÉRIMENTÉ 


Envoyer C.V. + photo au Service du Personnel 
68. av. Pitm-Brossdctte, 92242 MALAKOFF Cedex. 


ROCKWELL VALVES s . a 

Robinetterie Industrielle 
recherche 

pour son bureau de PARIS 

UNE STANB.TELEX STENO DACL 
UN AGENT TECHK COMMERCIAL 

Bonne expérience en poste similaire 

UN VENDEUR CONFIRME 

(Robinets industriels) 

Pour les 3 postas anglais indispensable. 
Veuillez adresser votre C.V. 4- photo + 
prétentions à : ROCKWELL VALVES SA. 

• Direction du Personnel 

. 30. nie Jean Jaurès BP 20 • UNIEUX 42240 . 
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* LE MONDE — A Hardi 28 mille: 


CARNET ÉCHECSl 


du clnutUxw de Hagnetn-Parifilen, A 


— - la. direction et le personnel des 
SttbüEMmenti Villa 
ont Ja douleur de faire part du 
.dècée de 

;-j' M. Glcou LEVENTER, 

-leur président-directeur généra], 
survenu le 23 Juillet 1881. à Paris. A 


_Tfl«e de cinq liante- six ans. 
r Les obsèques auront lieu le mardi 
28 juillet 1981. 

■ On . se réunira à la porte principale 
du cimetière a* Bagnetix-Parialen. 



SCIENCES 


ont la douleur décrira part du 

décès de • 

U Gjcoa LEVENTKK, 

survenu le 33 Juillet 1961, A Parla, 

Les obsèques auront Heu le mardi 
28 Juillet 198L 

On se réunira A la porta, principale 


U DATE 

DU CHAMPIONNAT DU MONDE 
EST FIXÉE 

Initialement prévue pour le 
19 septembre à Mërano i Italie j. 
puis reportée au 19 octobre, la 
rencontre qui doit opposer le 
champion Anatoli Kârpov au 
vainqueur üu tournoi des pré- 
tendants. le dissident soviétique 
Victor Kortchnoï, débutera, le 


Les deux champions ont donné 
leur accord, après une laborieuse 
négociation sur cette date et le 
titre sera attribué à celui qui 
aura le premier remporté six 
parties, les milles ne comptant 
pas. 

Dans l’entourage du président 
de la Fédération internationale 
des échecs, on laisse entendre 
qu’avant le 1“ octobre la femme 


La conférence internationale sur le rayonnement cosmique 


Organisée par le Commis- 
sariat à l’énergie atomique et 
par l’Union internationale de 
physique pore et appliquée, la 
dix-septième conférence inter- 
nationale sur le rayonnement 
cosmique s’est réunie du 13 
au zs Juillet à Paris, la pro- 
chaine conférence aura lieu 
en Inde. dans deux ans. Les 
suivantes sont prévues, avec 
la même périodicité, aux 
Etats-Unis puis en Union 

soviétique. 


blêmes que pose aux chercheurs 


RELIGION 1 


autre de la galaxie, et parfois 
de beaucoup plus loin. On a pané 
des méthodes à employer pour 
mieux connaître ce rayonnement. 


ondes de choc dues aux explo- 
sions d'étoiles (supemovas). Il 
semble, eû revanche, difficile 
d’expliquer ainsi le rayonnement 


ses. Finalement, un troisième mé- 
canisme. l'accélération par les 
pulsars fl), semble devoir être 
abandonné. 

Autre sujet très débattu : les 

bouffées de” 1 "rayonnement qui 
traversent l'espace et qu’on a pu 
parfois enregistrer simultanément 


informations sur le comporte- 


nt par le prince Ramier. Ce dar- 


de certains ecclésiastiques et, en 
particulier, de l'évèque de la 
principauté- 


étaient largement représentés 


des particules fondamen- puiss en t être associés à aucun 
lors du domaine accessible astre observable. Une hypothèse 
^ plus grands accélérateurs. æ reD j Qrce : ^ sursauts gamma 
On a comparé les résultats des servent i* trace de gigantesques 
diverses expériences faites ces explosions ^thermonucléaires se 
dernières années — le plus sou- produisant à la surface de «vieil- 
i l’aide de satellites, car !es „ étoiles à neutrons. Ces 
sphère modifie et dégradé étoiles, froides et très denses, 
□onement c o s m I q u e an n'émettent pratiquement aucun 
qu’une grande part de lin- rayonnement et sont donc lnob- 
ûon qu'il transporte est servables. Mais eUes attirent la 
; quand le rayonnement matière environnante, et en boni- 


vent à l’aide de satellites, car 
l’atmosphère modifie et dégrade 
le rayonnement cosmique an 
point qu’une grande part de l’In- 
formation qu'il transporte est 
perdue quand le rayonnement 


Marcelle J ANNEY -ROUSSELET, | 



confirmer, ou au contraire 
d'infirmer, certaines hypothèses 
générales sur les sources du 
rayonnement cosmique et sur les 
mécanismes de sa production (.le 
Monde du 22 juillet). 

Un sujet très fouillé a été l'ac- 
célération du rayonnement cos- 
mique par les ondes de choc. 
On a montré depuis longtemps 
qu'en tra versant une onde de 
choc les particules du rayonne- 
ment cosmique gagnent un peu 
d’énergie. Mais, pour obtenir les 
énergies élevées qu'on observe, 
il faut que ces « traversées b se 
reproduisent un très grand nom- 
bre de fols, ce qui suggère qu’un 
mécanisme doit confiner les par- 
ticules au voisinage de l'onde de 
choc. 

De tels mécanismes ont été 


pour que s'amorcent des réactions 
de fusion thermonucléaires. Si 
cette hypothèse est la bonne, il 
s'agirait en quelque sorte d’un 
juste retour des choses : les pre- 


cains Vêla, satellites dont la mis- 


res_. en Union soviétique. 

MAURICE ARVONNY. 


B OFERKO*aijPlXM ' . 

DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA ' 

• PR OP. COMM. CAPfTAUX 


USgnt laip»T JL- 
£5.00 ’■ 76.44 ’■* 
17.00-. 20.00 ' 

43.00 50.57 
«3,00 ■ 5037 

43.00 50.57 

120.00 141,12 


Annonces classées 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


37.00 43.52 

10.00 ti;7B 

28.00- 32.93 

25.00' 32.93 

28.00- '32.93 


l'immobilier 


REPRODUCTION INTERDITE 
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économie 


ENERGIE 

UN RAPPORT DU COMITÉ D'ACTION POUR LE SOLAIRE 


27 % de la consommation pourraient être assurés 
par les énergies renouvelables 


Alors que se prépare le grand 
débat qui permettra, à l'autom- 
ne, de définir la nouvelle poli- 
tique énergétique, la Documen- 
tation française publie un rapport 
du Comité d’action pour le so- 
laire, une des pièces de ce dos- 
sier. 

Organisme indépendant regrou- 
pant associations, industriels et 
diverses personnalités, ce comité, 
présidé il y a peu de temps en- 
core par M- Lion, directeur du 
cabinet de M. Mauroy, a préparé 
ma programme sur îles voies du 
solaire » que le premier ministre 
a jugé « aigne d'intérêt » et pré- 
conisé de porter à la connais- 
sance du public. 


bue qu’un rôle.- d’appoint : 46 mil- 
lions de tonnes équivalent pé- 
trole. en 2000, soit 30 TEP de 


de francs d’économies, utilisés à 
la promotion des économies 
d’énergie et des énergies renou- 


sêvères dans l'électroménager, 
généralisation de la régulation 
électronique du processus de pro- 
duction dans l’Industrie, valori- 
sation des surfaces agricoles et 
forestières inutilisées, fabrication 
de véhicules très économes 

(moins de 4 litres aux cents ki- 
lomètres pour l’ensemble du parc 
après 2000) : toute la panoplie 
est envisagée y compris les ques- 


— en fonction d'une croissance 


AFFAIRES 


Nationalisations : les textes seraient prêts pour le 15 septembre 


(Suite de la première page.) 
Or le capital de Thomson- 


Des engagement auraient été pris, 
lors des conversation entre la 
France et l’Arabie Saoudite, de 
ne pas toucher aux capitaux du 


vlmd-ant-Ps pêcher ce qui 

les Intéresse P Mais & quel prix P 
Quant à s’ -magna ar que das petits 


pour éviter la spéculation que l’on 
voit se développer en Bourse sur 
les actions dés sociétés nationa- 


céder à des élections spéciales 
dans Tenti^prise ? Qui pourra 
voter ? Le personnel des filiales 
sera-t-il concerné? Qui choisira 
les représentants des usagers? 

Sur toutes ces questions. la dis- 


convaincus de la nécessité de 
toucher à deux firmes qui seront, 
de toute façon, contrôlées par 
leur maison mère. 

• SecoTid sujet en suspens : 


des marchés financiers né frân- 
Pourquoi nationaliser J es 


- demande-t-on chez Pa- 

ribas. Nous avons un actionnariat. 
Autant le conserver. Que rEtat 
prenne ce qui l’intéresse, nous 


s. - Les modalités 
s. notamment la valeur 
restent à déterminer, 
pensent & une formule 


indemnise, et pour le rester nous misant une évaluation des actifs 
continuons. » Ce discours a le - - 


mérite de la rationalité. Mais 




upo certaine Période. 


énergétique à partir de la situa- 


structura Dos-ib’e pour 

éviter que la partie de Matra non 
nationalisée se re trouve sans 
ressources financières. On sait 
que les bénéfices de la division 
militaire servent à boucher les 
trous d’une bonne partie des 
autres activités. 

M. Larardère, P.-DG. de 
Matra, a son plan, qui reviendrait 


cette question. 

JEAN-MICHEL QUATREPOl NT . 


tours (habitat, industrie. .... 
port) et recherche pour chacun 
d’entre eux des économies possi- 


siècle plus de 27 % de la consom- 


S? 


la production (27 millions 


contrairement à d’autres études 


changement important des styles 
de consommation (pas question 
par exemple d’un transfert suc- 


Contrairement à beaucoup de 
mouvements écologiste, le Comité 
d'action pour le solaire ne rejette 


slonnent Est- il besoin de rappeler 
que le programme de M. Giraud 

P révoyait une consommation de 
ordre de 240 millions de TEP 
en 1990 quand les « voies du 
solaire» esti ment celle-ci & 
194 millions de TEP, soit un taux 
croissance annuel moyen par 
rapport à 1980. Reste à savoir 


pas le nucléaire, mais ne lui attri- si cela est plausible. 


E.D.F. a été légèrement 
bénéficiaire en 1980 


cité, la substitution d’un char- 


d uct ion d’électricité d’origine 
nucléaire (la puissance installée 
en a été augmentée de 6523 MW 
en 1980) expliquent oea bons 
résultats. 

Les dépenses d'investissement 
se sont élevées à 30,1 milliards 
Si les recettes ont progressé en de francs. Avec le fonds de roule- 
1980 de près de 30 %. cela tient 
davantage à l'évolution des prix 
de l'électricité ( + 205 %). qu'à 
celle des ventes C+ 6,5 %). La 
demande d’électricité a en efret 
progressé à un rythme Inférieur & 


tat d’exploitation a été de 


année 1979. 


celui des années précédentes : 
5.6 %. mais de 3 % seulement si 
l'on retranche les consommations 
de l’usine d’enrichissement d'ura- 
nium dTCurodif. 

SI la poussée des prix 


(contre 34J2 % en 1979), mais les 
emprunts (21,2 milliards) en ont 
couvert la plus grande partie 


Au moment où le programme 
nucléaire atteint sa « vitesse de 
croisière », l’endettement à long 
terme de l’entreprise nationale 
approche désormais ZOO milliards 


qu’en 1979, une bonne bydrauli- de francs 1 93 .025 milliards) . 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E.-U.. . 
S (U.... 
Yen (IW). 


F.B. (100). 

l àôêôj" 


+ ta + haut 


1144540 14,5100 

2,7560 2,7600 

4.7820 4,79-Wi 

il 0.8*80 1042*0 


— 100 — 76] 


+ 240 + 380 + 420 

— 530 —117* 

+ S50I + 600 


— 309 —20* 

— G20 — 530 

+130 0 +1 280 

+ 500 + 580 

+ 428 + 4Î5 

— 1540 — 930 

+ 938 +1020 

—3 ses —■ , &n 

+1380 +1370 


peut-être pas envie de les voir 
renaître de leurs cendres et pros- 
pérer grâce aux indemnités de 
nationalisation. Aussi chacun 
cherche-t-il un compromis qui 
permette, tout à la fols, de natio- 
naliser le symbo’e sans avoir à 


ment amorcé un processus de 
séparation entre ses activités 
bancaires et ses participations 


les étrangers. Ceux-ci se aatis- . 


sa prise de participation 
reversant les bénéfices de la bran- 
che militaire à la branche civile 
pendant an certain nombre 
d'années. Reste à savoir si le 
sémillant P.-D.G. de Matra réus- 
sira & séduire les technocrates de 
gauche comme il s'était vanté 
d'avoir séduit les technocrates de 
droite. 

• Autre sujet de discussions : 


Paribas International et risquer 
de voir certains partenaires 
étrangers, peu désireux de traiter 


française ? A l'inverse, peut-on 
ne nationaliser que les activités 
françaises peu rentables et laisser 
au secteur privé oe qui est le plus 
profitable ? Peut-on couper 


Plus délicat encore est le cas 
des holdings financiers belles la 


avec les autorités et les syndicats. 


qui craignent à cette occasion des 
suppress’ons d’emplois, U semble 
que l’affaire tournera court Les 
pouvoirs publics auraient l'inten- 


mérlte : celui de régler le pro- 
blème de la rétrocession des par- 
ticipations industrielles. 

« Oubliées » dans le . discours 
du premier ministre, tes assu- 
rances seront, elles aussi, tou- 
chées, quoique indirectement, par 
les natianansations. Le comité in- 
terministériel a discuté du sujet à 
la fin de la semaine dernière. H 
aurait décidé que les partiel pa- 


ri arm le groupe Empatn-Schnejder. 
Nombreux sont ceux qui tiennent 
effet & ce que l'Etat ait un 


payer les uns en espèces et 

les autres en obligations ? Sans 
doute le gouvernement twéfére- 


nafcure à leur faire accepter un 


votée & Tautomne ne 

devrait qu’ébaneber les nouvelles 
structures des sociétés nationali- 
santes. Une période transitoire 
d'un ou deux ans serait prévue 
par les textes. Ce délai permet- 
trait de définir les restructura- 
tions industrielles, de préciser les 


direction et tes syndicats. Ce 
contrat serait alors là véritable 
charte de l’entreprise nationalisée. 

Le texte déposé en septembre 
devrait cependant préciser d’ores 
et déjà deux choses; te mode de 
désignation des cadres dirigeants ; 
la composition du conseil d’admi- 
nistration. Ce qui promet de bel- 
les discussions au cours des pro- 
chaines semaines. On s'orienterait 
vers une formule où le P.-D.G. 
des entreprises nationalisées 


se prononcerait f 


sentants de V. 


ENVISAGERAIT DE FBI® 
SON USINE DE COLOMBES 

Le groupe Kléber - Colombes 
va-t-Il fermer son usine histori- 
que de Colombes (Hauts-de- 
Seine), où mille cinq cent cin- 
quante personnes sont encore 


de fermeture n'aurait 


Depuis 1974, Kléber-Colombes 
accumule déficit sur déficit. Au 
total, la firme a perdu 443 mil- 
lions de francs en sept ans (dont 
76.2 millions en 1980, exercice 
dont les résultats, en dépit des 
plus-values de cession, ont été 
obérés par le poids de la xestruc- 


ïrtei la spéculation : S 


concernaient pas les groupes et Les problèmes liés à llndem n l- désignation 


& déterminer le. mode de 


satiua des actionnaires devraient 
être réglés à la fin de cette se- 
maine. Là aussi le gouvernement 
veut aller vite, ne serait-ce que 


teins. Apparemment, <xn 
pas à oe que tes représentants ues 
salariés soient désignés pat tes 
syndicats. Faudra-t-fiatara pro- 


prises or 1979 (Ze Monde du 
17 mal 1979), des transferts de 
fabrications effectuées jusqu’alors 
à Colombes étaient prévus 
(pneus- tourisme à Troyes, pneus- 
camionnettes et chambres à air 
de tracteurs et de poids lourds 
à TûuD. La survie de l'unité de 
Colombes ne -tient donc qu’à un 
jffl. Reste à savoir si Michelin, 
devenu actionnaire à plus de 
00 ■ -% de . a3âbar*eoîûBibe^ se 
r pâtei£ ^\ft^g*ÎÈntuéltes injonc- 
tions des pouvoirs publics au Ira 
jusqu'au .bout dé ses intentions. 
A moins que tes deux parties ne 
se mettant d’accord -sur un plan 
de reclassement et' de pré- 
retraite. — A. D. • • - 


TAUX DES EUROMONNAIES 


S E--U... 

vja. non 

FA. 

L (1889). 

F. fiançais I 


) 11/16 19 13/16 


IW J/2 23 1/3 


12 5A6 12 7/16 
'111/16 IS 13/16 


1 11/16 1S 13/16 


Nous donnons c) -dessus les cours pratiqués b 
banque de la place. 


des devises tels qu’ils étaient Indiqués en On < 


> marebè Interbancaire 
alinéa par une grande 


(PUbUOItét 


ROYAUME DU MAROC 

OFFICE NATIONAL DE L'EAll POTABLE 
DIVISION DES GRANDS AMÉNAGEMENTS 


AVIS DE CONCOURS INTERNATIONAL 


ETUDE GÉNÉRALE ET DE FACTIBILITÉ 
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
DE LA ZONE COT1ÉRE COMPRISE ENTRE 
KENITRA ET SAFI 

Le Directeur général de l'Office National de l'Eau 
potable (ONEP) porte à la connaissance des soumis- 
sionnaires que la date limite de réception des plis 
fixée initialement au 22 juillet 1981 est reportée 
au 3 septembre 1981 à 12 heures. 


APPLE II PLUS. 

CINQ RAISONS POUR ALLER LE VOIR 
DE PLUS PRES. 

ApptevÎOTtcljntiwluHsurtemardiè 
plus de 30 nouveaux programmes cfui or* 
été spécialement conçus pour Apple B Wus. 

Ëft Vaid qtièfques-um : s 

• PIAN 80: Un programme élaboré de 
ptantfication financière. 

• APPLE PROJECT A4AN4G®: Parowf de 

suivra plus de 2000 tâche! dun même 
projet 

• REDERNABIE DAEA BASE : Programmer 
de gesfnn de base de, données. 

• PERSONAL FINANCE MANAGER: . 

PemietteconJrôteoOT^etde^îudgets 

p«*omek ou d'entreprise, /. 

• VWTRBnD/VBHOT™-. Un sy*«me 
OMiplefcfe prévision et cjbnaijm statistique 

• Vj^OT^ Pour ta production— a» - - 

couleur - de graphes, tableaux, etc- - 

• VJStCALC T “ • Le *Best-sefler* parmi les, 

programmes de rnocfeles-dandyse fina»*' ” 
aère. # , , . . • • 

• APPlf WRnLR:Troftemenld*texle. 

• AFPŒ. PLOT c Création de graphiques e* J 

labteoyx. V ' - • •* 

j^APPli: PB-QT ; Programme d'enseigne- 

• APPLE GRAPHICS: Un système fpuphtqna 

en 3 dmjenstans. 

741 ; Marques de Personal Software,^ 

— — — — ■*— — - --rS*£ï 

Si vous souhaitez vous informer sur fensemble de la gamme Apple, rempfissee ce coupon e# retourn«-te au revendsur Apple le plus profiter 

6IOR -138-1 40, rue de Crimée, 75019 PARIS - 241.15.27 - COMPOTE* ETC-35, rue Samt-Larara, 75009 - 874 43J5A - COMPUTER LAMD 
PARIS XV - 16. rue Unoîs , 75015 - 5757678 - COMPlffERLAND PARIS EST -135. boulevard Voltaire, 75QU - 379.21 Gl - - - 

136, rue de Rennes, 75006-544^9.12 - ILLEl CÊNTER-143, avenue FèÜx Faure, 75015 -554jj3in - 1NTERSOFT ÎNTT COMPUTER 
• 29. rue de CEchy, 75009-28574.55 - ISTC-7, rue Paul Bouret. 75015 - 306-06.46 - JCR ELECTRONIQUE -84, rue ^««5^5018- 
606.9773 - JCS-COM POSANTS -25, rue des Mothurins, 75008- 265.42.62 - MXD. - 47, avenue de le Héaubliaue 75071-357 S 3 _în_ 
PENTASONIC -5, rue M.Bourdet, 75016-52473.16 - SIVEA-31,bouW^de5BatigrroiH75008-387.C5l^ - IN+ORMMIQUE 

- 64, boulevard Beaumarchais, 75011 - 805.62.00- J J - 2, me du Belvédère. 91120 PALAISEAU - 014^875. * 


la reiatran individuelle et directe entre 
l'homme et sa mochïne. Apple 11 Plus a ta 
ta 31e d'une machine à écrire, ta simpfidfé 
d’une règle à oaloui, les capacités d'un 
ordinateur, et le coût d'une photocopieuse. 

« Deuxième raison : Apple H Plus inté- 
resse autant Am chef d'entreprise qu'un 
avocat, un chercheur qu'un homme d’affai- 
res. Apple H Plus vous aidera â résoudre 
aussi bien des problèmes d’ordre odrmàf- 
trcitï, de gestion ou de marketing que dé 
recherche et dlngénierie. 

m Troisième raison : Apple 11 Plus dis- 
pose d’une bibliothèque très vaste 
de programmes très perfor ma nts mais 
d'utilisation simple qui couvrent ta quasi- 
totalité des branches d’activité. 

Quatrième raison: Apple B Plus, c'est 
I w un réseau de revendeurs agréés et 
soutenus par Apple. Grâce à une connots- 
sonce pratique de nrifbrmatiaue et de 
ses derniers d évoloppem ents, chacun d’eux 
saura vous cortseAer efficacement 

V Giquiêtne raison : les revendeurs 
agréés Apple forment un réseau 
après-vente énïtèrenserâ à vrjlre di^os Bon 
pour les très rares fois où vous pourriez 








AFFAIRES 


[ PRESSE 


APRÈS L'INCULPATION DE M. JEAN-PIERRE WILL.OT 

«les chefs d’entreprise indélicats seront traités avec rigueur > 

' déclare le premier ministre 


LA SITUATION AU «PROGRÈS» DE LYON 


Conflits et rumeurs 


Le premier ministre, M. Mauroy, a déclaré, 
samedi 25 Juillet, à Poitiers lors de l'inaugura- 
ttnn dn nouveau tronçon d’autoroute Pottïers- 
Bordeanx, que «les chefs d'entreprise dont les 
difficultés ont pour origine l'indélicatesse OU 
l'incompétence seront traités avec rigueur, y 
compris sur leurs biens personnels ». • Tel n’est 
pas le cas, a-t-il ajouté, de ceux qui, de loin 
l'écrasante majorité, sont victimes de la 
conjoncture et doivent être aidés au nom de 
la solidarité nationale. -■ 

Le gouvernement, précisé, «a mani- 

festé ces derniers Jours à propos de l'affaira 
Wfflot. qui, aux yeux de là presse, apparaissait 


a encore dit M. Mauroy, agit en toute indépen- 
dance, mais le juge doit pouvoir connaître en 
tonte clarté, contrairement aux usages anté- 
rieurs, le point de vue du gouvernement par 
l'intermédiaire du procureur de la République. » 
A Poitiers également, au cours d’nne confé- 
rence de presse. M® Jacques Vergés, avocat an 
barreau de Paris, a vivement critiqué le fonc- 
tionnement des tribunaux -de commerce et 
« l’ignorance de ceux qui y siègent ». Selon Uni 
«les personnes siégeant dans les tribunaux de 
commerce sont juridiquement incompétents, les 
juges commissaires, dont le rôle est essentiel, 
n’y connaissent rien, et le seul technicien est 
le syndic ». Mais Î1 a déploré que celui-ci - au 
lien d’être contrôlé par le juge, lui dicte la 
conduite & tenir». 


Lyon. — Un mot d’ordre de grève — vingt- 
quatre heures pour la C.G.T. et la C.F.D.T n 
deux heures, pour le S.NJ. — a été lancé à 
partir du vendredi 24 juillet à 19 henres par 
les syndicats de journalistes du « Progrès *. 
Par cette action, que l'on ressent plus comme 
un symbole que comme le prélude à des 
actions de longue durée et qui n'a pas eu 
d’incidence trop marquée sur le contenu des 
éditions du « Progrès », les représentants des 
journalistes voulaient marquer leur opposition 
à la fermeture définitive du bureau de Paris 
du quotidien lyonnais et leur inquiétude face 
aux conséquences rédactionnelles d'un accord 


récent signé par M. Jean-Charles Lïgnel. 
P.-D.G. du Progrès S -A-, et M. Michel André, 
propriétaire du groupe Hebdo. 

Ce nouveau conflit intervient dans une 
phase complexe dn la vie mouvementée du 
«Progrès-, où fl devient diTHcüe de faire la 
part des rumeurs et des bluffs dans un contexte 
réel de difficultés financières. Aussi bien au 
sein du journal lyonanis que chez son rival 
grenoblois du « Dauphiné libéré », la partie 
de bras de fer entre les deux anciens alliés 
n’a pas cessé. Tous les rebondissements sont 
envisageables avec, en toile de fond, des mil- 
lions de francs an poids très politique. 


1_H ÎQ. — L’inculpation de M. Jean- 
Pierre Wiltot pour abus de biens 
sociaux continue de susofter des 
réactions. L'sVocai dé M. Jean-Pierre 
WHIot, M* Roger Letartre, du bar- 
reau de Lille, b déclaré que son 
client avait été très frappé par le 
fart qu’on Tait conduit à Paria enca- 
dré dè policiers, comme un malfai- 
teur : « Mon client, m n aucuns façon, 
n’a l’intention rfa fuir sas responsa- 
bilités, a-t-il dit I! so serait rendu 
seul chez le luge pour répondre i 
sa convocation— » Cependant le 
domicile -de M. Jean-Rem» Wfflot 


De notre correspondant 

S Croix, dans la banlieue roubei- 
sianns, est surveillée s ans relâche. 
ainsi que les habitations de ses 
frères, non loin de là. Ce. qui suscite 


ETRANGER 


pour 11,2 milliards de dollars sur 


mai et devrait atteindre 60 mil- 
liards en décembre. Le Brésil de- 
vrait encore obtenir un prêt de 
3 A 4 milliards de dollars pour 


sa balance des pâte- 


Us réactions syndicales 

L’avocat affirme que M. Dreyfus, 
ministre de findustrle, en déclarant 
& l'Assemblée qu'il fallait faire rendre 
gorge aux frères WHIot, a prononcé 
des paroles qui ne se justifiaient an 
rien, puisque, à ce moment-là, Il n'y 
avait aucune inculpation. Pour 
M* Letartre, il n'est pas évident qu'il 
y art abus da biens sociaux dans 
cette affaire : « N'est -il pas permis 
de transférer des fonds d’une société 
à une autre dans un même groupe ? » 

Dans les milieux syndicaux, al tona- 
lité est très différente. A la C.G.T., 
M. Dlas. secrétaire de la branohe 
textile, a déclaré que la mise 
soua contrôle des biens des 
frères -Wiltot est une bonne chose, 
mais que ce n'est pas suffisant La 


C.G.T. a demandé aussi un contrôle 
très stricte A la frontière franco- 
beige «pour empêcher, dit-elle, que 
ne ae poursuive le trafic entre les 
usines do Tourcoing des matériels 
textiles (ACM. Fllxecourt et U.T.M. 
Saint-Omer) et le dépôt de Uouscron. 
en Belgique, du «peigné de 
Uelines »■ Selon le C.G.T., au fil 
des années, des centaines de mil- 
lions sont sortis de BoussaoSaim- 
Frèrea (B.S.F.) par ce biais. Par 
ailleurs, la C.G.T. met en cause 
l'attitude de certains directeurs de 
départements de B.S.F. qui ne livrent 
qu'avec parcimonie certaines usines 
alors qu'ils disposent des matières 
premières nécessaires. 

A la C.F.D.Tn te responsable ré- 
gional, M. Deroo. juge logique 
l'inculpation de M. Jean-Pierre WîHoî 
mais beaucoup moins logique que 
Iss trois autres frères y échappent. 
L’avocat de la C.F.D.T., M” Jean- 
Louis Brochen, du barreau de Lille, 
qui a plaidé dans le référé introduit 
contre fa désignation de M. Albert 
Cha33agnon comme administrateur 
provisoire de B.S.F. et de la société 
financière et foncière Agache-WîlloL 
affirme, lui : «L'Inculpation de Jean- 
Pierre WHIot n’est qu’une avant- 
première. Une séria d’autres devraient 
suivre » — G. S. 


La guerre continue entre le Pro- n» «ntrp rorresoondûrif 

grès et le Dauphiné Obéré. Avec ue norre corresponaan 

son lot de victimes : les lecteurs régional 

de toute une région dont le choix 

se raréfie, les journalistes mena- blé suffisants, car ce retour n'est 
cés directement par des « retraits pas fixé dans le temps et reste lié 
de zones ». Dans les deux camps, au succès financier de cette opé- 
l’austérité est plus que Jamais à xa tion immobilière, 
l'ordre du jour. Au Progrès, on a 

enregistré un accord, le 8 juillet Plus complexe apparaît le litige 


seraient délaissés au détriment 


du centre d’information de Chas- 
sieu. La seule rédaction locale 
du journal conserverait des ou- 


mois K pour raisons économiques ». 
Cet accord, qui vise toutes les 
catégories de personnel, a été 
complété par le règlement d'un 
litige aussi ancien que le change- 
ment de direction du Progrès : la 
reconduction des accords catégo- 
riels antérieurs à la rupture avec 
le Dauphiné libéré. Mais, à la 
rédaction, la trêve sociale n'a pas 
duré longtemps. Moins de trais 
semaines après cette importante 


d'un accord entre le Progrès et 
le groupe Hebdo de Saint-Etienne 
i magazine gratuit'!. Sur le plan 


reaux au centre vOle. 

Reste l'important litige finan- 
cier entre le Progrès et le Dau- 
phiné libéré. Le premier, condam- 
né, le 16 février (1e Monde du 
18 février), à verser K millio n s 
de francs au second, ne s’est tou- 
jours pas exécuté malgré un ar- 
bitrage présenté comme définitif 


et accompagné d'un calendrier 
précis. Le Progrès a présenté un 
recoins en annulation qui sera 


location de locaux modernes, i 


examiné le 10 novembre 1981 par 


: pas procéda- à la vente des 


le Mois n'a pu en effet réaliser de 
L s saisie arrêt » auprès des so- 
i- ciétés débitrices de la société 


représente l'annulation de la mu- 
tation d'une journaliste déléguée 
C.G.T. Les 'syndicats ont d’abord 
voulu marquer leur désaccord 
avec la fermeture du bureau pari- 
sien. Le Progrès, on le sait, a 
abandonné l’avenue de l'Opéra. 
Des signatures appréciées vont 
disparaître. La rubrique télévision 
va perdre son originalité critique. 
Les apaisements, sur ce point, de 
M. Lignel te Je suis favorable à 
ce gué le Progrès soit de nouveau 
présent à Paris s) n'ont pas sem- 


Dans le Nord-Pas-de-Calais 

GRÈVE A « LIBERTÉ » 

!£ QUOTIDIEN COMMUNISTE 


de collaborateurs intérimaires < 


«au rabais». Hfl regrouperait, 
en effet, tous les collaborateurs 
de rédaction du Progrès, à l’ex- 
ception des correspondants loca- 
lïers et, à l'autre bout de la 
chaîne, des journalistes profes- 
sionnels sous contrat. « Vous 
n’avez pas à juger de la qualité 
professionnelle de vos confrères 
qui ont. comme vous, une carte 
de presse », a répondu sur ce 
point le P.-D.G. du Progrès. A 


dre le relais de la défunte agence 


SR LE VOIR 


vier, soit quinze jours avant 
l'arbitrage. 

C'est une société nouvelle — 
bien qu'ayant tes mêmes admi- 


] ovation - gérance, le quotidien. 
Outre l'efficacité d’e écran » de 
cette société, te. direction de la 
PROGRES SA. a pu annoncer, 
pour les quatre premiers mois de 
son exercice, un compte d'exploi- 
tation équilibré; contrastant avec 
les 19 millions de pertes de la 
société Delà roche (la société 
mère) entre le 1 er juin 1980 et le 
31 janvier 1981. 

le rachat 

du «Dauphiné libéré» 

Pour le Dauphiné libéré, la 


quant l'« organisation de l’insol- 
vabilité de son adversaire ». il lui 
a accordé un singulier répit. Dans 
quel état seront Tes finances des 
deux protagonistes en novembre 
prochain ? Qui seront leurs diri- 


•is ache- 


pbUtiques totalement différentes. 
M. Fournier serait aujourd'hui, 
selon certaines Informations, pro- 
priétaire à cent pour cent du 
quotidien grenoblois. 






L ORS DE L'INAUGURATION DE L'AUTOROUTE POITIERS-BORDEAUX 

«La priorité ira désormais an réseau routier classique» 
déclare M. Mauroy 


De notre envoyé spécial 


I* «mrcü d’administration s’est MnrijM 

Sj^ss£nidT«ss SrüMSStiWaw 

vième siècle ». H s’€»t aussi engagé ^e^remïer ecmestre^âe ^ année ternit important provoqué par ï*af- 

à établir une véritable coordina- Sft* I la P nn du mois de Juin. c'est-A- faire de anamnUi et crédit* 


Quelle allait être l’attitude de de grands travaux d'mfrastruc- annQnçailt que les études néces- “ce en cours, le montant d«* rom- 

gauche, a présent au pouvoir, tares. * 1* sécurité et un usage salres àla création de liaisons par mandes obtenues par la société - m 5^ LSSSSi flwwTffirtoTS 
ce à ce que les précédents gou- plus agréable de la route comme à grande vitesse entre Paris France et à l'export est dejàaap^ «r-^d^'ventw caTcharsef expn- 


^ittere - Samt^ndiêHJe-Cdbrac. ] a g; luc he. à présent au pouvoir, tures. « La sécurité et un usage à^ls!* créaticm 

J autoroute A- 10 face à ce que les précédents gou- plus agréable de la route comme SS * ora^de vite 

naissait déjà, sai^ 25 verDemea £ avaJe £t désigné de- de U autoroute, dépendent dune sSuOrast 

entre Aucis et Saintonge. sb puis ans comme un symbole modi/fcrafion des priorités et des întreorises sans 
Œ aC r“J P *"ÏS du bonteHir de vivre en ce pays ? attUndçs^oet ^ SSÎïÆj 

pompes â essence. Sçectacl efenu- En definissan t son _ programme autorSS Sf 


atten d ' MM! tefofs «jullgner qivlf 

BsT'uxc ant»môbi5tocs'''et qui wmtier' en ébauchâat 'teTprinct- müri depuis délà plüaeursann«s. S qo? tre» imparfaitemeat la 

n'intriguait plus guère que quel- pes d'une politique des transports. P ^' gS," iSEpnt rfZ de «T.G.V. Atlantique») de Paris ^Tnïïda' d'e£ réalité. car le rythme dcnMutto 

ques habitants du bocage. Un if Mauroy a écarté, avec les uns ÏSf d 2 vers Le Mans et Tours). d’une de» afftilm g 

week-end de départ en vacances et ies autres, tout malentendu. iVf p-fln nnur «> nm mnnpme le ■ importante station d'eaux rfsldual- rtpH« to» >» «e^M* de 

s^u’ÿTfii»ssrs i rt^ pS^uSî^tte. : %srs,*âSfn»a» i d «u. 

ESScs SS. sHaféSss arîræ-.ffïfiSBSz sjrau.’SSÆB jSsaraaau 

EffSS $ 35 S£,îaS 5 s amaMs® — 

— . doutait-il POUT avoir l'est — mais de rendre prioritaire «“Sfî^îSr - ^ 8 tiÏbS? m£ n^tion^das nW^anx^de »Pntenro^em Rendue et que toutes 

préféré à l'ondoyant ruban de 2'aOTtfiorotto» du réseau routier h ?a WCTfWIWWWM 1 m séquelles de cett* maiheureute 

bitume les sillons rectilignes tra- classique ». reposer sur des bases saines, et tarification, J® HfeKlliilmSAacjSfll affaire seront enfla réglées, le con- 

cés Hans le ciel par un Mystère -20 A _„_ + ^ rhî . T w « ïnnM M- Mauroy a précise, a ce propos, réaffectât! tm a un fonds commun HBMBlÉÉHlAlHMKaMHl wn arr ^tera le» dispositions «oan- 

Pt un Puma v Avant lui. M. Chartes la-cnnau que les chauffeurs routiers « ne de surplus des ressources dégagées . elèrea propres au redéploiement de 

n n l'attendait oourtant au s ’®, talt en ^£ e a conduire «m doivent plus se trouuer astreints par les autoroutes les plus # Le bénéfice net de Schimnberger ^ aociétâ. 


SJtS^JtSSST-S S^^SSTS SMBft 

auioate, entopriB» d 'ing nigrie “ < ^^^ t d ' p ^Æ lQ 3| 

SLta? 2aihïïs°à 1>Etai suivie «a dernières années 

lKuT à r égard des investissements rou- 

ENVIRONNEMENT 

ment du programme autoroutïer Pour le gouvernement et pour “■ ® ™ ~ M m m w B Va mm M m m 

français, mais aussi tout le petit le premier ministre le progrès en m ^ m ^ — ^ ^ m ^ m ^ m 


lement. Tout au plus - . La longue procédure d'arbitrage 

'attendre, après une ~ mrasée à l'encontre des sous-tral- 

il « devra être conduite , tanta du marché de Biyad parait 

rsonnalité particulière- \ I devoir entrer prochainement dans 

fiée » à une harmo- I une phase plu* active. Lorsque la 

des niveaux de sentence sera rendue et qne toutes 

a “ fJfiAI ^d*p à la if>s pelles de cet» malhenrouee 

• Dtt£a|lililli2i2£k2fl affaire seront enfla réglées, le con- 

m a un fonds commun HMMBBaH wn arrêtera les dlspoaitiaas flaaa- 

les ressources dégagées clëres propres au redéploiement de 

autoroutes les plus Le bénéfice net de Schlumberger ^ société. 

réalisé pendant le second trimestre 

est de 298 mimons de dollars, soit — ■ ■ 

JAMES SARAZIN. ™i 'Sg— 2&*i? lC3 , 'SSÎ 


ni dre. Le bénéfice par action pour 1 
cette même période est de MO dollar, I 
comparé à 82 cent» l'année précé- j 


dente. Ce dernier chiffre tient 
compte de la distribution d’une 
action gratuite pour deux anciennes. 
Z* chiffre d'affaires du deuxième al- 


CAUSE NATIONALE . 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Le chiffre d’affaires du deuxieme ai- . _ . 

m entre augmente de 17 % pour CNT - Obligations 14 % - iVoo 


.atteindre W* milliard de dollars. 


résëau^^p'^^l^par j Brighton : rextinction des baleines 

is itinéraires, améüora- suit son cours... 


l’achèvement des programmes rarion-s plus qualitatives » : équi- oiiî-f cnn pnnrc 

autoroutiers en cours, on donne- pements des itinéraires, améliora- olUt CK/11 LUUI w««« 

ratt la priorité aux liaisons express tion de la sécurité (création de 

à deux fois deux voies qui n’ont voies cyclables, protection des piê- n a falln ^ journées de finisse par pencher 


"’p SïïTto ïSiniir SSttW de 1981. te* WMeamnja 
le bénéfice net atteint 869 mOlloiw »u 2 août 1 SSi+ < 1ïS? t i P îî2S^ À 
d. jollM. MIJM. Mgff l gl; B?, Sr f mSimÎ 

le dollars, soit une contre détachement du coupon □> 1 
j j! cfc. après un» retenue A la source don- 


34 %. Le chiffre d'affaires atteint 
2.91 milliards de dollars, soit une 
augmentation de 21 
Jean Rlbond, président-directeur 
général, a précisé que «es résuluts 


Jean Rlbond, président-directeur nant droit & un avoir natal de 2» r- 
général, a précisé que «es résultats En cas d'option pour le régime de 
■ont dus- Il une progression continue prélèvement d'impôt forfaitaire, le 
du secteur services pétroliers, dont le complément du prélèvement libéra- 
chiffre d'affaires atteint le niveau tolre 3e.* ür 4LS8 F soit un net de 


pas la faveur des professionnels, tons, extension des déviations et usions a ox trente membres faveur; record de 90+ minions de dollars, soit 210.02 F. 

Et enfin l'iuMmobiüste qoi som- des rocades urbaines, action usy- dc oommission baleinière inter- Les rapports des scientifiques on» ausmentation de 32 ïS. Le« œr- a compter de - même date.. 1er 
tneüle en cbaque Français, pris cbologlque sur les condueteum nationate réunie comme chaene sont de plus en oins abumants. rlcea de meeure dans les aondagee, obltsations comprise, dans les eerles 

d'un fantas^ depuis JS' eer- po°^«eroitr. la. sécurité..). SSÏÏTè b SS t^ (oSkSb 1 ” oSntoes® ^ss P de toSS “ rÏÏSt£»“Sæ«“d«S^: SÛ.'in'SSS £ 

àSSSt Me”ii Mctodfla DomioM rouSIl^em tagne). du 30 au 35 juillet, pour dont la ebasse est Portant Sonde. S^lus pSteuuimment îït™o r juUlet 19M nsSw * 

avaient larnsé enurnüre que, a » la unique routiwe Sirat _^y,v.^r quelques eentames de interdite, ne parviennent plus h aui Etnts-ünle. Les servlees de tomse porter Intérêt et seront lembonma- 

ltmg terne, le principe marne du souvent ete négligés par les mge- cachalots. C’est la seule décision reconstituer leurs groupes. Pour et de mise eu production ont esa- bira a ? 000 coupon p 1 u 

pence avtoTOuuer pourrait être meurs e rt mnmt par leurs mt- cl[ .a| t m, prendre la celles que l’on chasse -encore. les fcment poursuivi mur espsnaion; 3 aoet ran attache. 

remis en Question». rustre» d alors v, trop préoccupés commission, dontla mission quotas paraissent trop élevés et paiement «ee coupons et le 

consiste, depuis IM», à déter- tes flotlilles baleinières ne les S£S££ * “ mvuiros, raeboMement des juoj 

miner, espècs par espèce et sono atteignent pas toujours. Quant M anime d-allairw du roctenr Jl„d? Sancert uSsShlu- 

par zone, le nombre des baleines aux individus capturés, Os sont masure, régulation et composants Bmmfl, bancaires habituels ainsi 

qui peuvent être tuées chaque de plus en plus Jeunes, indice pour le second trimestre est de t[U w aux caisses des comptable» direct’ 

année. d'une surexploitation des stocks. J n J Ui ® na d e do uars, équivalant & Trésor fTrésorarie générale, re- 

Pour la campagne 1931-1982. le Mais si un moratoire était ^ SS^rêhiSS *?* flnancaa et perceptions, 

quota d« cachalot a été ft*é à adopt^ certains pays chasseurs. £' ÏÏT^AFS rliri- 
zero, alors que tes prises auto- et notamment 1e Japon {le plus en augmentation de 15% lorsque iS Cedex”! 

risées l'an dernier se montaient à déterminé d'entre eux) ont celui-ci est exprimé en monnaie» „ M . 
mille trois cent vingt animaux, menacé de quitter la commis- earopéennea, mate que. exprimé en 11 . , .. _ 

SS2E-S ^. Po £f 5LS2^,. ca 2 : "JS 


Bruno Lussato 

Le 


encore, les Jement poursuivi leur expansion; 
i élevés et Pores Neptune, Johnaton-Màcoo et 
no*,* w mopetrol ont obtenu le» mrilleuia 
83 ie 2 résultats. 

is. Quant ta chiffre d'affaire» du secteur 


l Banque de France et des établis- 


se décision a été adoptée par slon. Pour la prochaine «un- doUars. il e«t idonUque on chiffre D'une part, que. le» Intérêts 

ï-riMMbt MM une mnhe nM*n» Im AtaWnTiwt «6 de l’an pawè. Le eJUCfra d'afToXire» «te qonemromt le* titres nominatifs 

ÎX FalrchlW est en baisse de lft %. en êferont régK» -directement aux «tu- 

le du Japon) et quatre abs- encore autorisés à tuer quatorze Tvleon de la récession qui eoaunue lalre» par la CJf.T. ; 



notamment par les Etats-Unis. 

Les pays favorables à une pro- 
tection totale des grands cétacés r 
étaient quatorze, cette fols-ci. 
Mais aucune mesure ne peut être 


pesant HJ tonnes. Le martyre lara pour la mémo période de l'a 
des baie mes continue. — M. A.-R. I demim:. 


affecter rindustrie des .seml- , -r- D’autre part, que la rembourae- 
>nducteur3. mont des .obligations désignée» cl- 

Lea pertes de change pour la dessus et comprises dans les certlfl- 
vcond trimestre sont de 9.2 million» cote nominatifs aéra effectué égale - 

“ dollars contre MJ million de do2- ment par la CJî.T. dés réception. 


informatique 


Je ne saurais trop conseiller à tous ceux qui, 
en ce domaine, ne souhaitent pas mourir idiots, 
de lire l’ouvrage de Bruno Lussato... C’est simple, 
clair et complet. Sur un sujet aussi difficile, le livre 
de Lussato constitue réellement une performance. 
11 est à la portée de l’esprit des enfants de treize 
ans , et dans ce domaine nous avons tous en gros 
cet âge-ià. GEORGES SUFFERT (Le Point) 


“Le Défi informatique” : un livre qui dérange 
par ses interrogations et ses apostrophes. 

A lire au plus vite. Mieux, à méditer. 

JEAN-CLAUDE SOUM ( Sciences et Avenir) 

Si nous naviguons bien dans les choix 
technologiques qui nous sont proposés, on pouna 
éviter aussi bien le monde kafkaïen des grands 
systèmes interconnectés que ia société de gadgets 
des micro-ordinateurs. Le livre de Bruno Lussato, 
en posant très franchement les bonnes questions, 
nous aide efficacement à nous repérer sur la carte 
pour filer entre Charybde et Scylla. 

PIERRE DROUIN f Le Monde) 


Fayard 


ne recueille pas la majorité des 
trois quarts des voix. Comme te 
bloc Indissociable des pays chas- 
seurs compte huit membres 
(Japon. Islande, Nar- 


aniroaux. c'est que, 1e nombre 


• Contestation antinucléaire 
dans la Vienne. — Deux cent cin- 
quante militants des comités anti- 
nucléaires de la Vienne oat muré, 
dimanche 26 Juillet. 1e local 
occupé & Ci vaux par les ingé- 
nieurs de l’E-DJ’.. qui préparent 
Za construction d'une centrale 
nucléaire. Un m ur de brique 
de 6.50 mètres de long sur 


bonne humeur et sans aucun inci- 
dent. Les manifestants enten- 
daient ainsi protester contre les 
réponses évasives du gouverne- 
ment concernant le « gel » effectif 
du chantier. — {CorrespJ 


SICAV DE L'UNION DES ASSURANCES DE PARIS 


i SOCIETE 

I D'IKVESTI SSE MENT 

1 A CAPITAL 

j VARIABLE 

ACTIF 
A LONG 
TERME 
OBLIGATAIRE 

. (AXT.D0 

AUEFl 

ACTIONS 
. FRANCE 

ACTIONS 
: SELEC- - 
TlDItNEES 

AEomcAnn 

(UNION 

SEaOARAtSE 
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mVKTÎSSE- 

MEMTS 

ORIENTATION 
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OMigathmi 
traçai» 
et étrangères 

SO% 
açUou •’ 

(S^SwKÿ) 

Valcutï 

ftaaçaiéas- 

. dimlBBfltas 

Placements 
a omettre 

TmutiDlar 

Valeurs 

itreageres 

danteantu 

j SITUATION AU 30 JUIN 1981 

— Nombre d'actions en circulation.. 
— Actif net total (en millions de F) 

2 03TIM 
302,57 

686 436 - 
99^4 . 

S36M2 

71.58 

' .747006 
135,84 

640531 

133JJ5 

ins 037 

— Obligation» classiques et Indexées. , 

— Obligation» convertibles 

— Action» 

h) étranger : 

— Actions «c obligations 

c) Billets hypothécaires 

d) Disponibilité» 

— Valeur liquidative de l’action en F 

W.3 % 
0£ « 
stent 

néant 
5 % 
1,9 * 
148.53 

M .7% . 
1 % 

W % 

«14 % 
“-T % 
148.40 

2W % . 

J 1 ? * 

, % 

îiS» 

128.54 

26,6 % 
1J %. 
WbS % 

ufiaite 

181.84 

2W % 
0,8 % 
H-t % 

3L* % 

7.4 % 
209.12 

27,4 % 

ast 

tsJ 
w % 

200.33 


crédit unrrersd 


Souscriptions et rachua raçua,'âex guichets de : 

370. me Qalxt-Boaorè. 70023 Paria Cedex 01 .- XêL 2SL-53-44. 
Tour Agso r Quartier Loute- Blanc. Cedex M - 92083 PARIS 
Lh DEFENSE .- TfiL 7BS-16-10 ètailU^affàïCMto^ïOT^ 

ÎSS' ?“g“aan. 75058 Parti - TéL 281-53-55. 

*y» .boulevard . du Montparnasse. 75B14 Paris - T SL 322-10-74. 
• si arnna ses agences de la banlieue paztetonue et de province. 


SICAV INDOSUEZ 

une gamme de placements adaptésàvos besoins 


78008 Pvi» -TN. aeemuo 
Siège central: 44, ru* de Co 

750 00 Pari.- TSL 70052.12 



au 30 Juin 1981 37TJ4 205,76 321^0 30150 S15JS1 22SZ? 295.B1 591,06 309» 

valeur d* ractien ' ■«■ ■ ■- 

au 31 décembre 1975 {07-03-77) m oi mi 

ou é (a Me de création 156,41 144,61 17957 254^8 ïm*& 134.82 124,72 153,30 251*07 

dentier dividende payé (15-ia-«l) {30-03-81) {30^3-81) (15-12-60) (01-07-81) (3WlMi) <Q1 -07-81) (01 -07-61) (1S-1»«ïl 
{crèdRdUnpéL compris) 13^7 13^8 26,62 28,09 23^9 12,78 10^3 343 1 1 qgj 


| ou la date de création j 47,15 ( 62,07 { 712,82 { 122,49 [ g1,73 j 99,26 

une docunwmaflonpeut-ëfreobtenue sans fra^aupnâsifeséiabfigsernefllsriMrgâs éfa ptecemerd. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2. LA NOUVELLE OPPOSITION : 
« Un formidable malentendu », par 
C ta ode Legaux ; «Quelle aalo- 
cri tique ? », par Philippe dfi Sainf- 
Robert; - Lo débilité en politi- 
que », par Roger Haleindre ; « Le 
des idées », par Pierre Viol. 


1 PROCHE-ORIENT 

— ÉGYPTE : M. Sodote dissout 
l'ordre des avocats et fait nommer 
un bâtonnier favorable au régime. 

4. AFRIQUE 

— CENTRAFR1QUE l'opposition 
exige le départ de M. Dacka. 

5. EUROPE 

— ESPAGNE : le dixiéme congrès du 
P.CL : « A la recherche d'âne 
identité », tribune internationale, 
par Fernando Claudia. 

5. AMÉRIQUES 

fi. ASIE 

— CHINE : les procès de jeunes 
délinquants se multiplient. 


8-9. JUSTICE : la tuerie d'Anne! et 
la mise en cause du Service 
d'action civique. 

9. SANTÉ. 

— DÉFENSE 

— ÉDUCATION. 

11. SPORTS. 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


13. Le marasme industriel n'a pas 
empêché la reprise des cours des 
métaux non ferreux. 

— «Le financement de la décentra- 
lisation s'opérera an moyen de 
subventions globales», par Ré»? 
Prud'homme. 

14. « La menace d’une suppression du 
raorché monétaire pèse sur l'avenir 
de la place financière de Paris «, 
par Jean-Michel Thierry. 


L'ouverture du débat sur la décentralisation à l'Assemblée nationale 

« Transférer des pouvoirs ministériels à des élus ” mpe^K 
ce n’est pas déchoir, mais bien servir la France» * P oires es 

* Tandis que les arboriculteurs 2 

, ^ . — _ . __ _ — , , — - .. m . — . i- — ■ , — - — ■ , - - . , . — . — . fruitiers de la vallee du Rhône, q 

DECLARE M. DEFFERRE apr ^s c eta au Vaucluse. manifes- q 

. taient leur mécontentement de la e 

L'Assemblée nationale a commencé, lundi tique! . pour la commission de la production et des coure et des unpor- C 

matin 27 juillet, la discussion du projet de loi des échanges. Le débat devait se poursu ivre tâtions en déversant plusieurs r 

relatifs aux droits et libertés des communes, des avec les discours de MM. Def ferre, ministre tonnes de pêches sur les routes d 

dénirtements et des réeions. Ce débat qui d’Etat ministre de l'intérieur et de la décentra- du nord de la Drame et de nsere. c 

er^mcipe s'achev^ dans la nuit de lisation; Le Pore, ministre de la fonction pubü- « n t ttmÿB T 


LA MEVENTE DES FRUITS 


sur les importations 


devrait en principe s'achever dans la nuit de 
mardi 28 à mercredi 29 juillet, sera retardé par 
différentes questions de procédure. Le groupe 
R.PJL a, en effet annoncé («le Monde» du 
23 juillet) son intention de protester contre la 
précipitation avec laquelle, selon lui. la discus- 
sion a été organisée et de dénoncer certains 
aspects du texte gouvernemental. Lundi matin, 
après le rappel au règlement de M. Jean Foyer 
OtPJL Maine-et-Loire I, quatre rapporteurs 
devaient prendre la parole, MM. Alain Richard 
(PS., Val-d’Oise), rapporteurde la commission 
des lois : Jacques S an trot (P-S-, Vienne), rap- 
porteur de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales; Charles Josselin 
(PJS.. Côtes-du-Nord), pour la commission des 
finances, et Alain Chenard fP.S. t Loire-Atlan- 


et “ ms. ïwa?Mss 

■ÎSriSÏR«..i d«£ 

défendre ensuite une exception d’irrecevabilité marchandises espagnoles en 
(dont l'objet est de faire reconnaître que le France. Ils réclamaient notam- 
texte est contraire à la Constitution) contre ment la levée des mesures prises 
laquelle prendra la parole M. Guïdoni - (P-S- par Mme Edith Cresson, ministre 
Ande). M. Gaichard (RJ>.B. Loire-Atlantiquel rompus 
défendra une question préalable (dont i;ob)et 

est de faire reconnaître gu il n y a pas heu a aux fruits ^ légumes, et la sus- 
délïbérer) contre laquelle est inscrit M. Hubert des Importations de 

Dudebout (P.S., Isère). Quarante-six orateurs poires. 


28 Juillet Elle a été décidée après 
que la Commission ait constaté 
que les prix d'offre des poires 
espagnoles sur les marchés de la 
Communauté demeuraient, du- 
rant deux jours consécutifs, au- 
dessous do prix de référence 
communautaire. Cette mesure de- 
vrait contribuer à relever le cours 
des poires, passablement déprimé 


(PJS Côtes-do -Nord), pour la commission des M. Charles Millon (RJ* JL Ain) présentera inerte a décidé de réduire les 

finances, et Alain Chenard (PE., Loire-Atlan- ensuite une motion de renvoi en commission- à 

Dans son rappel au règlement, ia facilité ni Us laisser- faire ni le prêts et des locations d’impusu- partir de ce^ lundi 27 Met, a- 
M. Pûvk souKgne la procédure désordre a. ble. Qui mieux que T élu loçaU t-on appris a MadiT^S^mm 

«insolite» aulcoiisiste. selon lui, M. Def ferre expose ensuite le connaît les dirigeants d'une communiqué, da m inistère, cette 
à déposer devant l'Assemblée un calendrier de la reforme. Le pro- entremise, peut évaluer leur si- mesure a été Pjteeen rotondes 
texteaul comporte quatre titres jet précisant la répartition des rieux. leur compétence . . leur mauvaises conditions atmo^é- 
arUKlpaux, tout en sachant que compétences entre les communes, bonne foi. les chances de réussite nqutœ en France Q'M requit 
lttfdémrtfa £ prorront en exa- les départements, les régions et de leur action P» sensiblement la consommation 

mineT. au mieux, que deux. l'Etat sera déposé avant la fin de m. Defferre a enfin oonfinné P 01 ^ 

Depuis les débuts de la V* Répu- 1981. Dans un délai d'environ «n que le représentant • de l'Etat a Bruxelles, enfin, nous si g n a l e 
blique, ajoute-t-il, *il n’y a qu’un an sera élaboré le projet relatif dtn!t jg département s’appellera, notre correspondant auprès des 
précédent, le l n juin JS65 avec le au transfert des. ressources fin an - commissaire de la République.* Communautés, la Commission a 
projet sur les sociétés commer- ci ères et A la réforme de la fis - , Toutefois afin d’éviter toute décidé, vendredi 24 juillet, d’ap- 

ciales». * Celui -ci. déclare -t-ü, calité locale. Il ne pourra être confusion, ü faut préciser que le pUquer une taxe compensatoire 

était un texte « technique », présenté au Parlement que dans ,Wp S préfectoral et le grade de de 1.53 ECU par oent fcflos 

alors que le projet sur la déc en- deux ans. le temps necessaire pour p^/et demeurent. C’est remploi (1 ECU = 6 F) sur les Iraportà- 

trxzlisatton est un texte «* poli- faire des simulations seneuses. ^ change de nom et le contenu tlans de polies espagnoles dans 
» tique » qui remet en question Entre-temps, d’autres projets de la mission qui est trans- la Communauté. Cette mesure 
la forme même de TEtat et qui de loi seront soumis aux députés : formé. » . prendra effet à partir de mardi 

met en jeu rindiiAsibüité de la — Un projet de loi complétant - — . 


met en jeu rindivisfbüité de la — Un projet de loi complétant 

République». S'étonnant d’une les dispositions du projet actuel, 

« telle précipitation ». l ancien pour ce qui est des régions, afin riMcuniT i»n nm i an 

président de la commission des que l’élection au suffrage univer- lAootnftHl liU DU LL An 

lois, estimant que le projet de sel des conseillers régionaux __ 

M. Derferre est un s symbole», puisse avoir, lieu, si possible, en 

souligne que les lois « sont des même temps que les élections mu- , américaine «s 

commandements et non pas des oicipales de 1983; F . 

symboles » et dénonce une lêgis- — Un projet de loi sur l’orga- . „ - . Francfort. de e.434 Dit 

lation dons l’instrument lui sem- nisatiou des chambres régionales 4 zaz du cette naine est semble 

ble être «ta trançonneuse ». des comptes. t-nuée i une îteère détente de 

Dans son discours. M. Defferre — un projet de loi sur le statut <1 -intérêt eux Etats-Unis, 

déclare : « La décentralisation des élus afin de leur permettre imTnsmds s'est honorable 

est devenue la réglé de me par- de remplir pleinement leur man- t des. mon 

tout sauf en France- Comme si dat ££ variai. 

les Français et leurs élus locaux. - Enfin un projet de -olsurles T^tnvtam 

départementaux et régionaux, incompatibilités et le culmul des 

étaient traités en mineurs, sou- mandats. . . . — — 


quer. à partir du 24 juillet, une 
taxe de 4,01 ECU par 100 kilos 
sur les importations de pèches 
grecques dans les autres Etats 
membres. Cette mesure a été prise 
conformément a as dispositions 
régissant la période de transition. 
S’agissant d’un pays membre, la 
taxe est appelée officieHjment 


INCIDBfTC 

A U CITÉ UNIVERSITAIRE 
ENTRE ÉTUDIANTS IRANIENS 

La police est intarveane. samedi 
25 Juillet, en fin d’âprès-rafcU, à ta 


actuel Iranien. Panai ces derniers, 
se trouvait une personnalité de l'an- 
cien régime, le généra) ZoHagbarî, 


HAUSSE DES PRIX : 

+ 1 % EN JUIN 

fions, rcrSEB a annoncé le Z7 Juil- 
let une Tes prix en France avalent 
augmenté de 1 % en Juin (contre 
M % en mai). Les prix des produits 


nt comporté vis-à-vis des mon- L1 * {*,5 pour ie testOe, H poux 
ies européennes. Son cours variant les' antres produits), ceux des ser- 
1 vis-à-vis du DM : 2,38 F environ. | vices da 0,7 %. 


20. ÉNERGIE : on rapport du comité 
d'action pour le solaire. 

20-21. AFFAIRES : après l'inculpation 
de M. Jean-Pierre Willot. 

21. PRESSE : la situation da Progrès 

22. TRANSPORTS : les priorités^ da 
gouvernement en matière d'équi- 
pement routier. 


RADIO 

TELEVISION (121 
INFORMATIONS 
« SERVICES » OS) 
Mode ; Météorologie ; 
Mots croisés ; Jeux ; • Jour- 
nal officiel ». 

Annonces classées (16 à 
19) : Carnet ( 191 : Program- 


de plus en plus centralisée et loi soumis aujourd'hui aux dépn- 
technocratiçue ». tés seraient discutés au début de 

e Les ministres du gouverne- la session extraordinaire qui aura 
ment de François Mitterrand et lieu après le 15 septembre. Le 
de Pierre Mauroy, ajoute le mi- Sénat pourra ainsi être saisi de 
nistre d'Etat, pensent que se dé- l'ensemble du projet vers le 
pouüler d'une partie de leurs a t- 20 septembre, la navette entre les 
tritmtions au profit des élus n’est deux assemblées ayant lieu au 
pas déchoir mais bien servir la début du mois d'octobre. 

France (— 1 et renforcer la dé- Le ministre de l’intéreur et de 
moeratie. 0 Sans doute le projet la décentral i sation a Indique 
de loi soumis aux députés donne- qu’une des innovations essentiel- 
t-11 aux élus une nouvelle liberté les de son projet consistait à 
a mais la responsabilité sera la autoriser les communes ét les 
contrepartie normale de cette départements à intervenir en 
confiance et de cette liberté, la faveur des entreprises en diffi- 
décentraUsatkm ne devant être ni coïté « par des subventions, des 


VL Le Pors (P.C.F.) : je sois parfaitement 
à l’aise dans le gouvernement 

M. Ani cet Le Pors, ministre n'y a. au stade actuel, pas de 
délégué auprès du premier tnlnis- problèmes d'orientation, sans pré- 
lie, charge de la fonction pub U- judice des confrontations d'idées. 



noire. En ce qui me concerne. (—) 
je suis parfaitement à l'aise dans 
le gouvernement. » 
interrogé sur les traitements 
des fonctionnaires, le ministre 
déclare : « J’agirai pour le main- 
tien du pouvoir d'achat moyen des 


munistes et des communistes dans gories les plus modestes. Nous 
les cabinets des ministres soda- procéderons à ces augmentations 
listes. La diversité est richesse dans le cadre d’une remise en 


toutes les sensibilités de la gau- 


les cabinets des ministres com- 


quêstion de savoir si l’exercice du 
pouvoir modifie des conceptions, 
forgées dans l'opposition. B dé- 
clare également : s Les ministres 


blême- à cet égard. Je jense que 


allons nous attaquer au problème 
de la grille des indices. » 

ML Le Pois ajoute : a Les 
ministres communistes ne peuvent 
pas être des ministres médiocres. 


sommes parfaitement à Taise. 7Z 


LENTILLES 
DE CONTACT 1 


ns ont une responsabilité politique 


munistes ont fait de granaes 
choses. Je suis obligé de placer lo 
barre très haut. Je pars, certes, 


rénoration de ta fonction publique 
et d’amélioration de la situation 
materielle et morale des person- 


9 En Nouvelle-Zélande, le gou- 
verne ment n’exclut pas la possibi- 
lité d’une interruption de la 
tournée de l'équipe sud-africaine 
de rugby. Springboks, devant 
l'ampleur des manifestations hos- 
tiles à l’apartheid. Le second 
match de l'équipe, qui devait 
avoir lieu k Hamilton. samedi 
25 juillet, a été annulé par les 
autorités ; un millier de protesta- 


menaçait de jeter son appareil 

_ sur la tribune. A l’issue d’un 

, conseil des ministres. AS. D. Mac- 
Le numéro au - Mono e* intyre. premier ministre par inté- 
daté du 26-27 Juillet 1981 a été ^ a indiqué avoir demandé au 
tiré à 533 538 exemplaires. ministre de la justice tf étudier la 


Z Chez ILC, apprenez l’anglais international 

mile session intensive lundi S août: S25M.37 

1 40 écoles d’inghis dans femtmefe 
ILC : International hmpaff: tartre - 20, passage Danphine, 75006 Paris 


POUR VOTRE 
MOQUETTE 
LA POSE A LA CARTE* 

Le libre clios existe!!! 

ARTTREC crèe une nouvelle formule 

• Vous choisissez le meilleur rapport 
qualité/prix 

• Vous achetez avec ou sans pose toutes 
les moquettes et revêtements de sol sans 
exception. 

• La pose est faite par des artisans 
poseurs. 

• Pas de prix d'appel sur 1 ou 2 articles 
mais des prix placés sur la totalité de la 
marchandise en vente (+ de 300.000 m*) 

• Vous êtes conseillés par nos vendeurs 
spécialistes. 

• Vos.frais de déplacement seront 
lacement amortis par les différences de 
prix de nos articles. 

Des stocks énormes 1” et 2’ choix, 
en provenance directe d’usines. 

596 de remise sur présentation de cette, 
annonça 


UNE ÉLECTION CANTONALE... 

PAS-DE-CALAIS a canton de 
Lîévin d" tour). 

Jnacr, 36902 ; voti, 18109 ; 
suffi:, expr., 17 641. Mil Jean- 


4255 ; Serge Massetoti RP JL, 


ivalt été éJa conseiller Rentrai an 


ELU ; MM. Z*mdn, P.C, 7517 ; De- 


Pa»-de-CaXals à la suite da décès de 
K. Henri Barras, dont U était le sup- 
pléa nt, R emporte avec plus de Œ % 
des suffrages exprimés, soit b»b pto- 
pesrion da doq point», par rapport 
à 1976, an détriment du parti 
communiste. La, droite reste stable, 
avec an peu pins de 16,% des voix.) 

...ET DEUX MUNICIPALES 




Pure laine en 2 mètres 40,00 F 54,00 F 


Bouclée 100 % laine, 

4 mètres 62,00 F 16fiOT 


Artirec: 4, bd de la Bastille, 75012 Parti. 

A 1Û0 m du poni d*Ansterfüz. 

Métro: Quai de la Râpée. 

TéL 3403222. (Ouvert en auûfi. 
Artisans 8-10, impasse. St-Sébasbsa. Cdonue 32. 
Récupérateurs: iue Saint-Sébastien, pins A-Baudin), 
7S0U Pans. Métro: Saint-Sébastien et 
Saint-Ambroise. TôL 3S5.66-50. (Qu- 
verras août). 

SxStfBLMmrill, vOla -du Sdmi (donna 120, bd du 


Ihsct-, 21586 ; VOL, 11436 ; 
suffr. expr, 10827. Liste du PB- 
soutenue par krP.c. (MM. Michel 
L*Jde± et Jérôme Darras). 8 346 
voix, SLUE ; liste d’oppositioil 
(M- Serge Masselot, RJ>jl. et 


g**, devenus vacant» k la vnite du 
décès de deux conseillers socialisées, 
MM. Edouard Viseur et H enri o*r- 
m, député, o-nmeiuer général et 
maire, fcn mars 1977, la liste d’union 
de la gauche, conduite par M. Henri 
Dareas et seule en lice, avait obtenu 
la totalité des suffrages exprimés, 
soit 13813 voix, sur 26 44» électeur* 
Inscrits, 

- MM. Lardes et Darras (celui-ci. Kl» 


ML Henri Darras dans les Fonctions 
de dépoté et de conseiller général.) 

SAONE-ET-LOIRE » Crèches- 
sur-Saône (2* tour). 

1536'; VOL, 799; suffr. 


A B C D E F G 


légalité d’une éventuelle annula- 
tion des visas des joueurs sud- 
africains. — (Reuter-) 


baqm et Adamviîla ü®. 883J9^Z. 




















